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INTRODUCTION' 

Le present rapport sur la gestion de la cooperation finan­

ciere et technique entre la Communaute et las Etats africains et 

malgache (EAMA) associes est le troisieme etabli p~ la Commission 

conformement a 1 1art. 27 de la Conventi~n de Yaounde. Par son objet 

et sa conoaption d 1ensemble il est semblable aux deux precedents. 

Il porte sur les operations engagees et realisees pendant l'annee 

civile 1967, tant sur lea credits du 2eme Fonda Eu:ropeen de Developpee­

ment (FED) que sur lee prate ordinaires de la Banque Europeenne 

d'investissement (BEI). Il a ete etaali en collaboration avec la 

Banqua pour lee parties qui la concernant. 

Sur la basa aes deux premiers rapports et en application de 

l'art. 27 de la Conventionf le Conseil d'Assooiation a defini l'orien­

tation generale de la cooperation financiere et technique (resolutions 

1/66 et 2/67). Cette definition constitue un aote politique important: 

ella etablit, non eeulement les lignes directrices de l'aide communau­

taire aux EAMA, mais ausei les regles gouvernant !'effort propre de 

ceux-ci dans la mesure ou cat effort for~e 1& complement de cette aide. 

Elle ppecise ainsi la charta de la "cooperation" en vue du developpe­

ment des ~tats aasocies. 

Le pr~aent rapport expose en particulier la maniere dont ont 

ate appliques dans la gestion de l'aide, lea principes contenus dans 

1 1 orientation._gener-ala .. de:fini~ par le Consell d.' Association. 

. .. ; ... 
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Chapitre I - VUE DtENSEMBLE 

§. 1 •. ENGAGElM.ENTS NOUVEAUX 

En 1967, lee engagements nouveau pria· par la Commission sur·l'en­

semble des credits du 2eme FED se soht eleves a IaZ millions d\- u.c. Le 

~" des engagements realise pendant lee deux premieres annees et demie 

d'application de la Convention·de Yaounde, a savoir una ·moyenne annuelle 

de 124 millions, s•eat dono a peu.pres maintenu. S1il peut l 1 ~tre encore 

dans l'avenir, le Fonds se trouvera entierement engage a !'expiration de 

la Convention. 

Pour obtenir le montant cite d'ertgagemente nouveaux, lea services 

de la Commission ont, durant'·l•annee eoottlee, p·r-esente au .Comite du FED 

57 propositions de financement .. Le- Comite y a dorine ·un avis favorable, 

au oours des 9 reunions q_u 1il a tenues. Toutes las propositions ont ete 

suivies d 1une decision de financement· de la pa.rt de la:commission. 

Repartition par secteur d'activite: 

1. . · Si 1 1 on regroups les differentes :formes d •aide par secteur d •acti-

vi te (voir tableau no. 2), on remarq_ue une nette progreefsion en 1967 · cfe 

la part des credits oonsacres a la production dite rurale, qui oomprend -------------
1 'agriculture (cultures prinoipalement annuelles),, lea plantations (cul-

tures perennes), l 1 elevage et la:'peche. La production rurale a beneficia 

de presque la moi tie des ·engagements nouveaux, .ce g_ui porte a 43 % :sa 

part des credits cumules du 2eme FED. Le soutien des prix d 1 exportation a 

represente, en 1967, 1/1 oeme .des .. en~~ementS consaores .a; oe secteur; catte 

part se reduit d'annee en annee. Les plart.tations ont beneficia d 1un quart· 

des credits du secteur; 1 1agriculture, des 6/loemes • 

. Comma les annees precedentes, la gatinne ··&e-s· 'ihterv.entioris finanoees . 

pour 1 1 agriculture est tree large: ell~. va de la 'Q'Ulgarisation de methodes 

ameliorees et de petit eq_uipement aup:ees :des pr.oducteu:rs traditioniiels a· 
la transformation radical a ··des .. structures ;de production. gra.ce a des anie­

nagements complexes, et de l 1ameliorati6n de ··la produotivite dans les 

• I. I .... 
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speculations deja existantes a l'introduction de cultures nouvelles. Sou­

vent, des investissements importants et des ameliorations proches du paysan, 

visant a la fois la production et la commercialisation et interessant des 
·-·· .... ·• 

cultures traditionnelles et nouvelles, se trouvent integres dans un meme 

projet. La politique de la Qommission est, en effet, de financer de pref9-
. . . 

renee des operations completes et de dimension regionale pour la moderni-

sation du secteur rural. Les fronti~res .theoriques entre !'amelioration 

structurelle des productions, leur diversification et les investissements 

agricoles perdent de. leur signification dans cette optique pragmatique. 

2. En faveur de l'industrialisation (industries manufacturieres, mines ----------
et energie), les credits engages en 1967 sont relativement failles par 

rapport au total des engagement.s. Cela resulte principalement de ce qu'aucun 

des dossiers de prllts ordinaires en instance aupres de la BEI n'a attaint 

dans l'annee le stade decisif; plusieurs d'entre eux devraient aboutir dans 

les prochains mois. Quoique encore modestes, les credits alloues sur le 

FED a ce secteur ont fortement augmente par rapport aux annees ante:rieures. 

3. Le secteur des transports et communications vient, comma auparavant, -------------- ... 
au deuxieme rang avec un quart des credits totaux. Lea travaux de construc­

tion portuaire y ont pris, cette annee, une place preponderante, quoi~ue 

les travaux routiers conservent un volume assez important. 

4. Par rapport aux annees precedentes, lee credits reserves a ~~~~r~u!i~u~ 

ont ete eleves en 1967: ils interessent l'approvisionnement en. eau des popu­

lations, aussi bien dans les v.illes que dans lea vilages. 

5. L'effort d'aide en matiere de formation a augmente durant l'annee 

ecoulee et se traduit par un acoroissement des credits consacres aux pro­

grammes de bourses et de cooperation technique. Si las montants globaux 

engages pour ce secteur sont en diminution, c'est par suite d'une reduction 

importante des projets d 1investissement. Lea mames tendances se retrouvent 

d'ailleurs dans le domaine de la sante. Les investissements dans les ser­

vices sociaux semblent avoir attaint, pour la plupart des pays associes, 

le niveau maximum par rapport aux depenses de fonctionnement dont l'Etat 

:peut assumer a present la charge reguliere. 

. .. ; ... 
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Modes de finanoement 

Si l 1on ne oonsidere que les investissements et les aides ala 

diversification, seuls susceptible a d 'etre finances .par des prets (Fro-· 

tocole no. 5, art. 11 et 36), la part de ceux.-cisiel9ve a 17 %dans les 

engagements pris sur le 2eme FED en 1967. Pour toutes lea categories 
:.• . 

d'aide, lea credits totamc engages durant_ oette annee sont constitues 

de 13 % de prets a condi t-iona spe~ial es et ·ae- 87 %. de: subventions· non 

re.l!lboursables. 

Apr~s instruction commune avec la BE! et avis favorable de celle-:-ci, . '. . . ·. 

la Commission a decide, jusqu'a la fi~ de .1967, 1'ootroi de pr6ts a condi•. 

tiona specia1es pour un montant de 19 millions d 'u.c-~, soit presque la 

m.oitie du montant prev.u dans 1a Convention de Yaounde. Une quinzaine de 
• I • •, • • '>.•,, ' • •• ,, '• 

:pro jets ~QUVant _probablement. faire i I Objet dU meme mode d~. financement 

etaient. encore en ins~ance. 

Lea prets a oo¢itions BJ1eciales accordes en l967 sont au nombre· 

de 4; ils concernant une usine textile a.u Tchad, une plantat.ion de pai­

miers a huile _et :qne cimenterie ·a~ can{ero~, et la modernisation du 

chemin de fer Abidjan-Niger _en COte d 1 Ivoire. 'Lea condi tiona financieres 

lie ces prets s 1 etagent en duree de 17 a 30 ans et en taux d'interGt de 
' ~ . . . 

1_ a 3 %, "'n fonction _de 1~ re~ta.bilite finand~re escomptee des pro jets 
. . . . . . .. . . . . ., 

et de la capacite d 1endettement des pays interessea. L'un des 4 prets en 

que~tion est 11 a deux etages": 1 1Etat, dont la situation justifie 1 I octroi 

de copditions particulierement favorables, beneficia de clauses finan~ 
. . . ' 

ciere~ _speciales, a charge de prater a son tour le montant du ca:Pit~i ·a.· 
1 1 entreprise a des oondi tion.s ad~ptees A la rentabiiite propre du prlSjet. 

Nature -des aides 

l.. 
ments 

1 1 anne~ 1,967 _se ,.caracterise par tine forte progression des engage­

au ;it;r-~· des 'a~des a la div~rsi.fio~tion. (voir' tableau no·~ 1) .. Gette 
.; . -~--~-~-----~~ 

progression est d 1 autant plus rema.rquable que, ainsi que nous 1e verrons 

plus loin (chap. III, § 2), .une ·~artie des credits engages au titre des 

... I ... 
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investissements eoonomiq_ues interesse aussi la diversi·ficat;i.on,_des. econo­

mies des EAMA. La poursuite de 1 1objectif de diversification, sur leq_uel 

le Conseil d'Association a mis 1'ac?ent, a done marq_ue l 1 action du FED 

de maniere particuliere. 

2. Par rapport a 1a periode 1965/66, couverte par 1e precedent rapport, 

la cooperation technique liee effectivement decidee a fortement augmente - - - - - - - - - ~ -- - -
(+ 43 %), sans toutefois rejoindre 1e niveau du debut du 2eme FED (annee 

1964/65). Cette forme d 1aide n 1est pas liee seulement a.des investisse­

ments economiques et sociaux, mais aussi a des projets de diversification 

et a des operations d'ame1ioratiqn structurelle de 1 1 agr'iculture financees 

dans le cadre des_ aides a la production. 

Comma les deux rapports precedents l'ont deja signals, la majeure 

~artie des etudes et prestations d'experts liees a des projets est comprise 

dans le financement de ceux-ci; pendant l'a~ee ecoulee, ce fut le cas 

pour 60% de cette forme d'aide. Las montants engages a ce titre en dehors 

des pro jets - credi te oompria dan~Lla ru'briqU() nprojets Eleparee d 'a.eeistance 

·technique" - marquant une diminution en 1967 (voir tableau no. 4); maie ces 

variations ne sont guere significatives, car cas operations faisant 1'·objet 

de decisions SI>ecifiq_ues peuvent- se rapporter a des investissements deja 

approuves lee annees anterieures, et marne sur le ler FED dans q_uelques cas, 

ou a des operations a fina.ncer eventuellement au cours des exercioes suivants. 

I1 parait surtout interessant de rapprocher, pour les trois premieres 

annees et demie du 2eme FED, les montants engages, d 1une part, pour las 

investissements et lea aides a la diversification et, d 1autre part, pour 

la cooperation techniq_ue liee, en excluant evidemment de celle-ci les pres­

tations en personnel faisant partie de l'objet marne des projets (encadre­

ment, formation, etc ••• ). Sans recouvrir exactement las memes o~erations, 

ccs donnees Jortent sur une periode assez longue pour permettre de fournir, 

de maniere approximative, le rapport entre le cotlt de l'assistance tech­

niq_,Le et celui des investissements dent elle permet la realisation. A la 

fin de 1967, ce coefficient etait de 10,6 %. 

. , • I ... 
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I,a CommisSion·· s 1 efforce de _llaint_entr un rapport optimum entre 

lea inve.stissements :et l'a~sistan,c;e tE!oh.nique pour la :preparation, la 

mise au :p0 int, -la litirveillance et la_ mise en route de ceux-ci. C 1 est 
· .. 

en grande partie d.e la q_uantite et de la qualiU de 1 1assistanoe tech-
. ' ~ . 

nj,que fournie que depend la. capaoi te des :pays B.SSOCieS d I absorber un 

volume important d 1investissements nouveaux. 

3,. . Au ti tr.e -de la _£o~p~r.:;t!o2 !_e~h2iSU!- §9!;e!:a!_e.L 1 tanuee 1967 a 

vu 1 ·~tilisation nouveile de deux ~OrJ!leB d_'aide prevues a. la Convention 

de.Yaounde (Protoooleno~---5, art. 9): 

a) 1' envo~ d 1 inst'ructeurs :Pour una mission determinee et una durh 

limitee (of. chap~ IV; § 1) d~ns deux etaldissaments afrioains 

d' ense.i.~rnemerit -·nrof'esetorrn'e~ ~ · 

b) et . un :programme d 'information et. de doournenta;Uon destine a fa"Dori­

. .'aer- le. developpement des· echall.ge~ ent~~ l~~ _.Etats assoctea et 1a 
. . . . \ . · ... ; . . ,' 

Communaute-par la participation de ces ;IDta.ts a des foir-es et expo-

si_t.ions ,organi&ees-dans ·lea· ,Etat~ ~e~b;t>e~. d~ la Com:lnuna.ute (of. chap. 

v, § 3)~--

Repartition par pays 

Qre.o~. ·aux :pro.jets 'approuves d~~nt_l ·~nnee_ epoulea'ij la rtliparti-
• ' • • • • • > :- • ; ~ .. • 

tion ~ar pays des. cr·Mi ts'· erig!i.gea (voir tableau no. 3.). ne·. pr~e!i:mte plus 

d 1 impo:t;~antea .lEJ.OUneB 1 comme-·otetalt &no~re le cas, ~-notamment potii- ·1e 

Gabon, au 31 decembre 1966. 

Mia a ~~r:.t...:l~e. mo~tante-··ittiportants reserves au:x: aides a la pro-

duction et a la diversification, 

Corrvention,. la Commission a poUr 

Fonds au fur et a_mesure que des 
. . 

qui sont all~ues.par pays ~ana la 

t~che ci't engager lea O;t'edits' d\i 2eme 
. . . ·.- '.1'. 

:Projets vala&les sont•presentes et mis 

au point. Elle est au.ssi tres attentive ~ 1'am:pleur rel,ative des besoins 
: ~ ' . . "' ' .. 

d 1aide des divers. J?S.y,s et·sfef'force done d~·compenser le~ "faoteursqui 
. . •, . . . ' . ~ 

±et~rdent 1' action du -FED· 'dans 1e d.evel~~pement de ~ertains pays" . (res(>-4 
' • • < •' ' ~," • ,I ' 

lution 1/66 du Conaeil d'Association, § 7)~· en accordant a oes derniers 

, .. ; .... 
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une assistance tecb.:iiique part.iculiere pour la rechercb..e de pro.jets valable_s 

et !'elaboration des demand.es de financement. En 1967, ·sept.Etats.associ6s 

parmi les plus defavorisee ont regu une telle aide, afin de leur peri!"ettre 

de presenter leurs projets d 1une maniere comparable, en quantite et en 
, . ; 

qualite, aux pays disposant d 1une administration plus etoffee. 

A c6te du montant des credits engages, il:faut tenir compte des 

aspects qualitatifs de 1 1aide, tela que ses conditions financieres et 

sa nature, ainsi que sea effete sur 1 1acoroissement 'des ressources .propres 

du Jays ou sur l 1apport d 1 autrea ressources exterieures publiques ou pri­

vees. Tout jugement portant sur le montant brut des credits accordes 

devrait atre nuance at complete par ces considerations •. 

On ne peut, par example, comparer de maniere stricte un·don pour 

un projet d 1 infrastructure a rentabilite diffuse et lointaine avec un 

prat pour un pro jet industrial engendrant, dee sa mise en exploitation, 

des supplements sensibles de valeur ajoutee et de recettes publiques. 

De marne, une assistance technique qui permet de decouvrir·des potentiali­

tes economiques nouvelles et de preparer leur mise en exploitation imm9-

diate peut etre bien plus determinants dans le developpement d'un pays, 

qu 1un investissement d 1infrastructure sociale, de marne coftt, qui n 1en­

tratnerait qu 1une amelioration immediate du bien-etre des populations. 

La Gommisaibn s 1 efforce, en ex~minant lee differents aspect~. de 

l'aide, de realiser 1 1objectif fixe :par le Gonseil d 1Association, qui 

est. de 11promouvoir un develo:ppement harmonieux et equilibre de 1 1 ensemble 

des Etats aasociea". 

§ 2. ETAT D 1 AV .AN CEMENT DES OPERATIONS 

Le degre d'execution des operations finanoees par le Fonds peut 

s'appreoier par deux indicateurs: le montant des marches, devis et contrats 

conclus pour !'execution de ces operations Gl millions u.c. en 1967) et 

. le volume des paiements effectues (43 millions u.c. en 1967). Cependant, 

suivant la nature des operations, ces deux indicateurs n'evoluent evidem­

ment pas de la m~me maniere. 

. .. I ... 
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a} Ma:r,ches, d.evis et cent:rats 

Le rap,ort entre le montant ~ea marches, d.evia et cont:rats et le volume 

dee credits engages est pasae de 9 % au 31 ma.i 1965 a 30 "/o au 31 decem­

bra 1966 et a 34% au 31 deoembre 1967. 

En fa.i t, ce rapport ee:t beauo0up J?lus eleva pour les categories d' ope­

rations, qui, en raison de leur nature, :rapprochent l'execution de 

1 'engag~ment. 11 eat de_ ?5 % :pour la.. cool)era.tion technique liee, et 

de 57 'fa p0\U' .1 I aide a i a prodUCtion, de 60 % pOur la c•operation tech-
.'_, .. 

nique generale et presque.ioo% pour les seoours d'urgence. 

~- ,. 

Au contraire, pour lee investisseinenh et 1faide 8. la div-erai!'icat'ion, 
.·. 

qui s'exacutent s•us la forme de ,rojets exigeant de longs delais de 

p;repar~tion, .le rapport des marches aui engagements esi .be'aucoup m.oins 

eleve,- 'aien qu; e~ ~rog:r~s ~epuis 1 a~: 24 % au lieu de 18 afo# 

C '_.est dor,~c essentiellement dans C?e seoteur q u 1 i1 faut a ttendre, dans 

l.es annees q_ui viennent, .la croi~~~~c~ du rythme d 'execution, en ayant 

·~ l;eaprit que, d~s 1968, cette ~roiasari6e se:r~ d'autent plus marquee 
I ' , •. '., '. , '- .' •• , • ·. 

q,u,e le s invest issement ~ et i ·,aide it la diversification representant 

72: % des engagements. du. F~nds. .-

b) raiements effectues 

Des constatationa analogues pourraient atre faites en ce qui conoerne 

lea _paiements. 

_et lea aides_ ~ 

le plus et des 

en effet, dans 

Car o'est aussi pour la cooperation technique gene:rale 

1a_ production que les paiements du Fonds se rapproohent 
~ '· . 

engagements et' des marches'; oes operations ee denouent, . .·. 
des dela.is relativement courts. 

Pour lea investissements et. l 1a:i.de ala diversification, certains :pro­

g:res ont ete en:r~gist:res en 1967~ . :p~:isque les _paiementa a la fin d.e 

cette annee (36 millions u.c.), se t:rouvent a un niveau double de ce 

qu'ils etaient ala fin de 1966 (16 millions). Ils ne representant 

.encore, cependant, QUe l~ % du volume des engagements correapondants 

(cont:re 7 ~a la fin de 1966). • •• ; ••• 
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Il est interessant de noter que, depuis trois annees, 1a courbe des paie­

ments du Fonds (ler et 2eme FED cumules)_;plafonn.e: 107 millionsu.c. en 

1965, 112 millions en 1966 et 106 millions en 1967. Ce plafonnement recouvre, 

en realite, deux evolutions divergentest 

la decroissance des paiements du ler FED (85 millions en 1965, 76 mil­

lions en 1966 et 62 millions en 1967), oar lee operations financees par 

ce Fonds s'acheminent vers leur fin (446 millions sur 581 engages); 

la croissance des paiements du 2eme FED, qui ont progresse de 22 millions 

en 1965 a 36 millions en 1966 et 44 millions en 1967. 

Quels que scient las efforts deployes par lea services de la Commission 

pour accelerer le rythme de l'execution et des paiements; on est bien ob­

lige de conclure que, toutes ohoeee etant egales.par ailleurs, on est arri­

ve a un point de saturation dont on ne voit pas comment, sans changer les 

conditions de base, on pourrait le depasser. 

Le meilleur test du rythme d 1execution du FED est proDab1ement le volume 

des appe1s d'offres internationaux qui sont lances, chaque· annee, par ce 

Fonds puisque la regle d'or de l'exeoution de see operations est, en vertu 

de l'article 132 du Traite de Rome comme de 1'article 25 de 1a Convention 

de Yaounde, l'appel a 1a concurrence.internationale, 

Or, en 1966 comma en 1967, les services de 1a Commission ont, _gro'ti!so modo, 

publie chaque annee 100 appels d'offres internationaux pour un volume 

esM.me a 100 millions d 1u.c. 

Au Journal Official des Communautee para1t un appel d'offres internatio­

nal en moyenne tous les 2,5 jours ouvrables. 

Neanmoins, le 31 deoembre 1967 lea services de la Commission d~tenaient 

encore, en instance~ 68 dossiers d'appels d'offres. 

. .. /, .. 
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lee meGUres ont ete prisea au debut de l'annee 1968, pour tenter 

de oombler oe retard et dono lancer dana 1 'a.nnee un nombre encore 

plus important dlappels a la concurrence internationale. Compte 

tenu des delais habituels entre la date de lanoement de l'appel 

d 1offres, la date d'ouverture des soumissiona, et oelle de·la pas­

sation du marohe et du commencement effectif des travaux, on· a tout 

lieu de penser que la periode de pleine exeoution des paiements du 

2eme FED se situera dans lea annees 1968 a 1970 et coincidera done 

avec la peri ode de deoroi.ssa.n.oe .JAli.s .d.'-~ dea . .engagements.. nouv~ 

de oe Fonds. 
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Chapi tre II - INVESTISSEMENTS ET COOPERATION TECHNIQUE LIEE 

§ 1. DECISIONS NOUVELLES DE FINANCEME~ 

A. Investissements 

1. Fonds European de Developpement 

Dans la selection des projete q_ui ont ete soumie enl967 ala 

decision de finanoement, lea services de la Commission se sont attaches, 
. - . . . 

comme par le passe, a donner la priorite a.ux investiseements pouvant 

avoir l'e:ffet le plus deoiaif•aur.ie.developpememt eoonomique.et social 

des pays·interesses. L&s divers·6riteres utilie~s poUr·l~ selection.des 

projeta s'appliquent, en regle generale, aussi hien au:x projets de diver­

sification qu'a ceu:t. ·finances··au titre dee investissemertts .. 

Presque tous lea pays aseociee disposent mainteriant d'une ~r~~a~­

~a;i~n_plua ou moine detaillee de leur develop~meut economique, confor­

mement a .1 1 orientation generale definie par le Ccmseil d I Association 

(resolution l/6B-, § 12 a.). Lea plans 1et programmes, malgre leurs lacunas 

·. et leurs imprecisions inevi tables, et; malgr'e 1 1 iiilposaibili te d 'en reali­

ser tous lea objectifs dans lee delaie· fixes, permettent le plus souvent 

d 1 apprecier les projets aoumis darts le contexte gen6ral de l'economie du 

pays et par rapport aux autres operations de developpement pre'Vues. 

Dans certains cas, la ~r!o~i!e_r~l!t!v! ~e! 2e~o~n~ ne peut atre 
appreciee avec suffisamment d'e:x:actitiiile qu 1a la suite d'une etude par­

ticuliere. C'est ainsi que; pour que le FED puisse financer un programme 

de construction de 514 puits rurau.x au Niger, le Gouvernement de ce pays 

a realise une etude detaillee dea besoina en eau dana toutle pays; l'aide 

· a pu atre ainsi concentree effeoti~ement sur les besoins prioritaires. 

Conformement aussi au.x recommandations du Conseil d'Assooia-tion 

(resolution 1/66,· § 3), la Co'mmi'!uaion a le souci de ~o.:;c!n!r!r lea~ e!f~r!s 

sur des secteurs ou des zones-clefs. 

.. .. / .... 
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Min d 1.obtenir des effete ra.:pides et dura.bles sur les structures 

economiques des :pays associes, la :priorite est donnee aux operations 

completes portant, soit sur l'introduction massive d 1une nouvelle spe­

culation, en y comprenant tous las stades de la :production, de la pr9-

par~tion industrielle et de la commercialisation, soit .sur le .developpe­

ment oomplet d'une region limitee. Parmi lea projets du premier type 

ap:p:r·ou:ves en 1967 figure 1 1 amenagement. agro-industriel d 1 .Agonvy (Dahomey) 

base sur !'exploitation du palmier a huile, ainsi que plusieures opera­

tions de diversification agricola (ct. chap. III, § 2). 

Parmi ceux du second type, il faut oiter, pour l'annee sous revue, 

la mise en valeur de l'Imbo (Burundi) qui comporte des actions interes­

sant la production agricola, !'infrastructure sociale et lea moyens d:e 

communications, ainsi que lee programmes de developpement ·regional d~. la 

Ouaka en R~C.A. et du Sud-Ouest en Haute-Volta. 1 1essor de ces deux 

dernieres regions. sera organise auteur des cultures principales suivantes: 

le eaton dans le premier projet, le riz et l'arachide dans le second. 

En vue d'assurer a 1 1 aide communautaire l'efficacite la plus grande - - - - - ~ - - - - - - - ~ 
2o!Blb!el la Commi~sion est parfois amenee ~ reduire lea dimensions des 

projets presentee, surtout lorsqu 1il s'agit de produits ou de techniques 

nouvelles. L'inverse se passe aussi dans certains cas: !'introduction de 

la nuciculture industrielle a Madagascar, dont la demande portait sur 

2.000 ha, fera l'objet d'un finanoement sur une superficie double, afin 

d 1apporter au pays le plus grand accroissement possible de son revenu (1). 

L'efficacite de la cooperation financiere et technique est liee a 
!'~ffoEt_p!oEr~ fa~t_p~r_l!s_b~n!f!c~a~r!s_pour faire fructifier les 
moyens nouveaux mis a leur disposition. La stimulation de cet effort con­

stitue done un critere important d'a:p:preciation des nouveaux projets, 

ainsi que l'a preconise le Conseil d'Assooiation (resolution 1/66, § 5). 

(1) Projet a:p:prouve :par la Commission en janvier 1968. 

.. .. ; ... 
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1e FED finance, en principe.) _la totalit~ des depenses ne .. ces~aires pour 

.la realisation de projets complete;. l'effort propres des beneficiaires 

se si tue a.lors au stade de leur utilisation. Toutef'ois., dans certains 

cas, un apport partial du FED ou de la BEI permet ou stimule un effort 

d 1 investissement de la .part de l'Etat .ou d' entrepreneU!'s. prives. Cela. 

se ve.rifie surtout. pour des pro jets industrials, qui mettent ,en oeuvre 

des capi taux: nationaux: et etrange:z-s en pluel: des aides oommunautaires. 

Ce fut le cas, en 1967., pour lee deux projets d.'industries '(textile et 

cimenterie) dans le financement desquels est intervenu le FED (voir 

chap. VI, § 1). De mama, 1a prise en charge par le FED. de 1 'alimentation 

en eau et en electrioite a Koudougpu (Haute-Volta) constitue un fac,teur 

determinant dans l 1effort de l'Etat. inMresa~ et d~s inte:ra:t_s prives 

pour y realiser une usine textile qui sera la. prinoipale consommatrice • 
. -• 

Dans oat .esprit, l_e FED financera aussi la construction du port _d '.Owendo 

(Gabon), qui conatitue le plus grand projet approuve en 1967. Ce port 

consti tue un instrum~n:t .. de COIDIO}Uli9atione indispensable pour q)le !i' autre a 

.oapi tau:x: puissant realiser. les potentialites va.rieee de developpement 

.. industrial de la. region. 

Dans le domains agricola ausei, lea populations doivent atre in­

teressees au developpement de la pr,oduction et y participer _par un effort 

propre. La preference est dono donnee 1 pour lea projets q~ s'y pratent, 

aux structures de production qui interessent des exploitations famili­

ales. Toutefois, pour lea operations qui doivent oombiner une grande 

echelle de production et une solide unite de gestion, et pour lesquelles 

une large part <;te salariat rural s'impose_dono, la Commission veille a oe 

que les effete du.J>rojet scient diffuses aupres des producteu.:r;s indepen­

dants de la region. ~n Etat assooie a.ete amene a retirer un projet de 

p~antation oon9u de telle maniere que ses effete eoonomiques et tech­

niques n 1auraient _pas pu se diffuser _dans le milieu villageois. 

Il va sans dire qu~ l'effort de modernisation des produoteurs 

individuals doit atre guide et encourage, au moine au debut. Certains. 

projets agricoles oomportent done des primes ou des subsides aux pay­

sans qui auront applique les methodes culturales ameliorees. Ainsi, au 

. . . ... ; ... 
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Senegal, pour diffuser la culture du coton, lea engrais, insecticides et 

materiel de traitement seront fournis temporairement a 50 % du prix nor­

mal aux producteurs efficients. 

Comma dans le passe, la Commission a attache cette ann~e la plus 

grande importance aux incidences probablea des nouveaux projets sur les ____________ ...,. _______ ..., ___ _ 
finances publiques des pays intereases, surtout par lee charges recurrentes - - - - - - - - - - . - - - - - - - - - -
d'entretien et de fonctionnement que devront supporter.les budgets locaux, 

En application de la resolution 1/66, § 9, du Conseil d 1Association, elle 

s I afforce particuli~'rement d I inciter lea Gouvernements interesses a elabo­

rer leurs projets directement rentables de maniere telle que le coQt de 

leur fonctionnement pUisse etre couvert par les recettes financieres des 

· projets eux-mames une fois que ceux-ci auront attaint leur rythme normal 

de production. De mGme, dana le choix des solutions techniques, la Commis­

sion attaehe une·g.rande importance au niveau des frais d'entretien que 

neoessitera l!investissement, tel qu'il est con9u, et aux moyens budg6-

taires, rade-,rc;mces ou autres qui devront permettre de oouvrir ces frais. 

Le souci d'eoonomie au stade de la realisation ne peut avoir pour conse­

quence d 1 entre.tner des charges recurrentes superieuras. 

L' orier,tA.tion de la cooperation financi6re at technique definie 

en 1966 et Em 19r.::7 insiste euPG:i. sur 1 1 object if de cooperation .regionale -----------!:n!r~ gals _a!!s~·:.;·S,: .. ~ C8~~~;:,:.!: . .3 "'.:·~s projet3 !J.r.mveaux. approuves durant cette 

derniere anne<?- r(pr.'VJ :::r;:'; p:;:;: ·:; :' c 11.~.ie:;: 2'f!!(Jrlt a c 31; objectif.. Ci tons les deux 

projets industr:1.els: cirr.en:c0rie au Noz'd---Cam'l:ro·.m et complexe textile au 

Tchad. Ces deux entreprises sont assurees dlun marche suffisant gr~oe a 
des accords speciau:x: liant las deux pays en vue d'"harmoniser et coer­

donner les irora~::. \.3s8ments :\:o.cl.uetriels"en question. En matiere de commu­

nications i:-.:.cE 2~2-;:'r?.·;::>~cnes, la C.:-.mm's:~~on a &.pprouve le financement de 

trois nou.'.rell&s cr·"J:-.:ot"';'l..):."!s; la modern.".Fmj~~~Jn il'.~ deux routes reliant res­

pectiven:ent la Heu.·:;e .... Yol ta au Ghana et le Ni.g8r au Dahomey, et la moder­

nisation du chemin de fer Abidjan-Ouagadougou. 
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Pour sa part, la Banque Europeenne d'Investissement a poursuivi 

l'etude d'importants projets.industd~is.dans lea eecteurs agricola et 

minier en collaboration avec la ·Commission, 'avec des 'organiemeS. financiers 

des Etats membres et ave'c lea Institutions du 'groupe de" la Banque Mondiale. 

Les decisions de finanoement en faveur de ces projeta d·evraient etre 

prises en 1968. Si ie resul tat des etudes est favorable, ·lee int'erventions 

de la Banque se situeront a un niveau assez eleva. 

B. Cooperation technique *19! s.w: ··inveetissernemts , 

Sous cette rubrique·, noue.. oonaid,erons -la,,coc>pera~ion technique 

finanoee par le FED :~tour la prepa.ra.tiof!., :la. realisation- ou la mise en 

route des investissements et cies ·actions .de dive.rai:f'icaticm, -car. ce qui 

vaut :pour une cate~orie de Jlroj.ets- vaut. aussi .POUJ:' 1 ,_autre. 

1. L'aide a la ~r~P!;I'~t!•~ de~;J- projets ta J;"epresente l/5eme de .. la 

cocperation technique liee a9cordee en 1'67, soi~ 2,9 millions d'u.c. 

Sur 34 projets d'investissement et de"diversifioa.ti'!n d.on~ le 

finanQement a ate decide au cour~ de l'annee 1967, 16 ont fait l'objet . . .. . . . .. · . .... . ... . : 

d 'une oooper~tio:ii te·~hnique· 'prep~atohe prise en charge :Par le FED. Ces 

projets re:prese~te~t ~e masse .de credits ble~'pius. import~~ie ~ue ne le 

laisserai ~ suppose~. ieur nom~re l ella atteint iee' 2/3 d.~'t~tal e~age 
:r-our tous lee investi~~ements.ordinaires et de .. diversification. Ce sont . . . 

done les plus gr$S projets qui, dans l'ensemble, requierent una assi-

stance technique pre,aratoire, ce qui est logique. 

,· 
P~eaque t~us lea investissements sociaux ont :f'ait l'objet d'une 

telle aide~ Le 6oa.t ·de celle.-.ci s 'est 9leve e·n moy-enne a 4, 6 % pour 

les seuls pro jets i:lcolaires. Parmi ces derniers, rappelons ·l.'exemple 

du iyce'e 'd.e Bamako,· finance sur le· l'er· FED· et inaugure en 1967 ,:·pour 

lequel 1 r assistance teobitique preparatoire a permis. de; 'degager une . 

... ; ... 
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s~l~tion teohni~ue reoonnue comma remarquablement reussie sur 

les plans de l'esthe"Di~ue, de la robustease et de l'eOf'lnomie 

d.'entretien, pnur un co!l.t d.'investissement tout il. fait raisonnable. 

Lea trnis-quarts environ des investiseements d.'infra­

struoture ecorinmique (routes, ports, voies fluviales, chemins 

de fer, aerodr0mes) ont dO. ~tre mis au point par line assistance 

technique du FED. Pour ces projets, l'assistance preparatoire 

a coO.te 6,2% 1es montants prevus pour le financement·des inves­

tissements. 

Pour las investissements direotement productifs, le 

coO.t relatii" ~ Hassistarice technique preparatoire a ete plus 

eleva (8,7 %) ~ue pour lea autres categories de projets; oela 

sa verifie surtout pour lea investiasements de production rurale. 
. . 

L'assistance technique eat intervenue principalement pour la 

preparation de grands projets (d'un co!l.t moyen superieur a 3 

millions d'u.c.}, qui representant environ la moitie des en~age­

ments de l'annee dans oe secteur. L'inverse sa verifie pour le 

secteur de la production in~ustrielle: ce sont plut~t las projets 

de moindre volume, dont la mise au point n'est generalement pas 

effectuee par ies promoteurs prives, qui requierent une assis­

tance technique preparatoire. 

2. La cooperation technique liee cnnoomitante fait partie, ~-

dans certains cas, de l'executinn m~me des projets. Il s'agit 

de prestatinns d'enca1rement ou de formation des populations 

beneficiaires, s'eteniant normalement a tnute la d.uree du 

projet. 'Je 3'enre d'assistance technique est toujours couv.erte 

par le financement des projets auxquels elie se rapports. Elle 

a represents, en 1967, 4,7 millions d'u.c., soit le tiers des 

credi ts~portant sur la cooperation technique liee. ··. 

3. Dans la mesure'ou il s'agit de travaux, l'assistanoe 

technique conoomitante a plus souvent pour objet d'aider las 

services du Gouvernement interesse dans les t~ches de direction 

et de surveillance du projet, depuis la preparation des appels 

ala concurrence jusqu'a la reception definitive. Cette assis­

.tance technique est prevue souvent dans le projet lui-m~me, 

... I ... 
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mais elle est Parfois aooordl§e pour faire face a des diffioul tee· surgies 

apres le lanoement du projet. Ell~ a ~onstitue en 1967 26 % des credits 

totaUx de cooperation technique liee'(3,7 millions d 1u.o.). 

4. Le dernier oinqui~me de oes credits est alle a l'assistanoe tech-

nique posterietire. Ce volume tSlev~ (2,8 millions d'u.c.) est assez exce:p-. . . 
tionnel: il· co.mprend un credit 'importan~ pour p~rmettre de terminer la 

mise en route d'un·important proJet d'infrastruoture hosnita.l;i\,re qui 

avalt ete finance sur 'le ler FED. 

Les a.utori tea competerites des Etats --~s,~ocies o_n:t :P~6;sente ·of~ioiel­

lement a la Commiss-ion, au cours de i I anneS: sous re~!!l' 49 pro jets, dont 

le co'O.t global a :eta ev~iue 'provisoir~me~t A 136 ~1llio~s- 4'u.c. Gala porte 
. . . .~ . . ' ·. . . .. ' 

a 388 1e nom\re de pro jets, po'lir 798 miliiona a •u~.o~, pr~sentes a· la. c·om-

mission pour le 2eme Fonds, non compris oeux qui ont ete ensuite retires. 

Trois de oes projets'ont ete entretemps.fina.nces sur d'autres aides et 

trois autres ont pu ben~fioierd~:reiiquats de credits du ler FED~ '. ... ' . . 
:•· 

--. 

~ar rapport aux ann~es ant~~ie~~a, on cq~state un rale~tissement 
de la presentation d.e projets. noutie~ui, s-urtout Ae la p_ar~ _des :Etats asso­

cies qui :ont deja obtenu le ·plus de ·decisions ·ae ·financell!.exr!;,. su,r le 2eme: -. 

FED. Ce'tte tendanc-~ est nofmale A l'ap~o~he de la fi~ de 1~- -~eriode q_uin-

quennale couverte par la Conventfon d •Association. 

Parmi lea nouveaux projets, les transports et onmmunications viennent 

largement en tete pour les credits de_ma.~ea: ,62 millions d'u.c. pour 11 pro­

jets. Quinze projeta nouveaux--:a.ppa.rtfel'iiient ·au seoteur de la produotien ru­

rale et representant un cottt estime de 27 millions d'u.c. Plusie~s d'entr~-
. ' .. ' 

eu:x: doivent contribuer a la diversificatioti ·<ies\3con6mies. int~res·a~es. J)eux 

projets seulement concernant le secteur de l 1 indue;trialisatioi1 (industries, 
. . :' . ; . . 

mines at' energie), mais leur montimt est relativement eleva: 18 millions 
. ' 

d •u.c.· 

. · .. / ... 
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Pour le domaine social, 20 demandes ont ~.te introduites en 1967, 
dont 10 interessent le secteur de la formation (11 %des credits), 

5 celui de l'hydraulique et de l'edilite (8 ~ ~ea credits) et 5 celui 

de la. sante (3 % des credits). · 

La repartition seotorielle des projets pr~eentes marque una cer­

taine faiblesse du cOte des op~ations direotement productives. Effec­

tivement, il eat plus difficile d'elaborer de tela projets que des dos­

siers d'infrastructure eoonomique ou eociale. Pour las projets produc­

tifs, i1 faut tenir ·compte des resaour<;:es existantes., des iplperatifs de 

marchet des structures de production et de commercialisation, et de bien 

d 'autres faoteurs plus ou moina aleatoirea qui conditionnent la viabilite 

de !'operation; Il faut se rappeler, enoutre, que lee programmes quin­

quennaui d 1amelioration structurelle des productions viennent renforcer 

les demandes de f1nanoement interessant lea seoteurs productifs, et qu'il 

en va de mame po~ lea projets introduits aupres de la BEI, qui relevant 

en general du domaine industrial. 

En ce qui concerne la qualite des dossiers presentee au·FED, la 

Commission a constate oonoretement una amelioration des caracteristiques 

techniques, grace a 1' assistance technique pre:paratoire fou.rnie par le 

FED aux Gouvernements. associes~ Toutefois, dans certains cas ou il n 'y a 

pas eu d'assistance tec~que, l'etat des projets presentee est moins 

satisfaisant: de longues mises au point aont alors neceasaires, ainsi 

que des expertises sur place et des echanges volumineux de correspondance, 

ayant pour, consequence des retards tres appreoiables aux differents stades 

de la'proced.ure. 

§ 3. EXECUTION DE§ PROJETS 

En conformite avec las resolutions du Conseil d.'Association (reso­

lution 2/67, § 2), la Commission acoorde une attention particulfere a la 

necessite de prevoir une ~o2p!r~t~o~ !e~h~i~u! !i~e-suffisante dans lea 

decisions de financement, afin d'assurer la bonne !x~c~t~oE des projets 

nlinvestissement# 
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C'estainsi que lee effectifs d'a.ssitanoe techtlique conoomitante 

demandes pour certa.insprojete pluriannuels de developpementagTioole ont 

eta augmentes~ sur la propoaiti.on des servic~s de la Commission, parce 

que le l!faoteur huma.in11 constitue une condition d.eoisive de la reussite 

de ·telles operations. 

1 1 e:x:periano.e acquise d.ane o.erta.ines actions deja en cours de rea­

lisation a demontre toute l'importanoe qui s 1attaohe au:x: qualites humaines 

des assistants techniques, a cMe de leurs qualifications specifiques • 
. '.... -·. 

C'est une des raisons pour lesquelles il semble souhaitable de confier 

lee taches liees a· l 1e:x:ecution·d 1une operation au bureau d'etudes ou a 
l'experts dont lea qua.l:i:tes ont deja ete . .oonfirmees lors.de l 1etablisse­

ment de 1 1 etude preparatoire. 

Cependant, lea pays interesses ne peuvent retirer pleinement lee 

fruits d 'une a..~sietance t·eohnique conoomitante que ai lea experts mis a 
• • • • •' •• ''• lo • '- ,,, ' ' 0 ' •• '• •'• '• •,• ·- '' •< .... a. Or••• ' 'tl 

la disposition du mattre-d 1oeuvre national transmettent en meme temps 

leur savoir-faire a des ·technicians locau:;., .de maniere a ce q,.ue le pays 

soit mieu:x: a meme .:.ensui te d 'executer des pl;'ojet.s semblab1es e.t que ·Ba 

capacite d 'ut:tliser: des 13fides soit ainsi :accrue •. n faut bien, constater~ 

cependant 1 gue Ia pentu'ie de persomtel qualifie empache .de nomin:eux: qou7 
vernements d'adjoindre aux assistants techniques quelques homologues 

ayant une formation de base suf'fisante. La programm~tion de. l'enseigne­

ment etablie par lee pays in:teressefi;! devrait tenir compte de cette lacuna . .. . ... . . . . . ·.. : 

particul iere. 

L ~d.o ::finaJ:).aibe vt ~iteab.:zaj..§t.ulljli,.ne -p&.llt :~~IS~ , tous : li•s--pr-o~l~&s 

relatifs a l 1e:x:ecution des .. investissements. L.a direction .et. la surveillance ------- ·---- ~-- -·-
de celle-ci reate du ressort lle.s ~tats ~f;lso~ies,, de mtlme. ri!ue .la mis.e en .. 

oeuvre de certains ressourc_es locales; et la mise. en pl~ce .. ~ des mesures a(ill}.i­

nistl'ati\l'~s, et· regletn!')n-taires:~ 

A cause du nombre limite de cadres locaux pleinement qualifies et 

de l'etroiteese des ressources budgetaires, les Gouvernements intereeees 

continue~-de renoontrer des .difficultes a assurer leurs propres taches, 

... ; ... 
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telles que le lanoement des appels d'of~es, la realisation de'certains 

trava~ ou etudes en regie, la mise a la disposition des experts de bu­

reaux et logemente, le paiement de la main-d'oeuvre locale dependant des 

services geuvernementaux, la constituion de f~nda de roulement pour cer­

tains projets productifs, lea operations foncieres at le paiement d'in­

demnites d 1 eviction, etc ••• Il en resulte de grands retards ou d'impor­

tantes difficultes dans l 1 execution de certains projets. 

2. ~a!lg,ue .Euro:peenne d' Invest iss em!::! 

L'execution des :projets finances par la Banqua Europeenne d'Inves­

tissement s•est realisee salon las previsions et.:plusieurs industries sont 

deja en erploitation. Lee projets concernant 1es eecteurs de l'energie 

at des mines seront normalement termines dans lea delais prevus. 

§ 4. UTILISATION DES INVESTISSEMENTS TERMINES 

Le Conseil d 1Association, dans sa resolution 2/67, a exprime la 

neceseite que "lee Etats associes et la Communaute e:x:aminent de commun 

accord les mesures davant etre prisea eventuellement pour assurer l'uti­

lieation des aides de la. maniere la. plus adequate et la plus complete". 

Pour pouvoir disposer des elements d 1appreoiation neceesaires a 
un tel examen en commun, la Commission a commence a rassembler des infor­

mations sur l'etat des projets deja termines (voir tableau no. 6). Pour 

les·investissements, il nepeut s~agir.souvent·que d!action.S commencees 

il y a plusieurs a~eea. Leur nom ere, leur ampleur et leur complexi te ne 

permettent evidemment pas de presenter deja dans ce rapport une vue d'en­

semble de !'utilisation des aides. Sauls quelques investiasements recem­

ment visites par des representants de la· Commission seront cites a titre 

d 1exemple. La Commission entend poursuivre ce travail en 1968, rour pou­

voir re~ondre plus compl~tement au voeu du Conseil d'Association • 

... ; ... 
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En ce qui concerns la cooperation technique preparatoire aux in­

vestissements, lea·delais de realisation etant relativement courts, la 

plupart des operations terminees en 1967 .ont ete engagees en 1966 ou 1965. 

Lee resultats de toutes cea operati•ns sont ra~idement synthetiaes oi­

dessous. La cooperation teohnique.concomitante ou posterieure,. elle, est 

examinee dans le.cadre de. ohaque investisaement a laquel1e e1le est liee • 

. A. Investissements 

Lea quelques projets termines sur lesquels la Commission a deja 

pu recueillir_des informatipt?-S precises;ne oouvrent.pae tous lee secteurs 

d'intervention du FED, .Les.obeervations,resum6es ci-dessous n'ont d'ai1-. .. . . ' . . ~ ' . ' . 

leurs pas une portae generale, oar ellea se rapportent a. un·nqmbre trop 

limi M de oas. Tout au plus peuvent-elles servir d 1 indio a tion .s~ o.er­

t.ains aspects <;le 1 ',utilisation d~s J,1rojeta, .qui. meritent de .retenir !'at­

tention de .a Eta ts aaao.cies et .. ~e .la C.o~munaute., . 

Dans le. domaine ·d~ la: p~oduction, plusi_eurs ame.naeements h.ydro­

agricoles examines ont montre une utilisation et q.n e.ntretien tree satis­

faisants toutes lee fois qu 1une ,lopulation d 1agrioulteurs deja installee 

sur ~lace . et · dis.posant ;de. se.s propres terres se trouv:ai t, ,auparavant limi­

:tee dans sa -production par ltinsuffisance .ou l 1 ~rregulatire des apports 
.. .. -. 

d, I eau •. Dans de tela cas, la _realisatton dtt. _lroj.et reEC>nd. ~ ~ec: ~.esoin 

si vital des populations et appori;e.un .. tel aooroissement de la produc ... 

t~vite de leur t~avail que lea exploit~nts £o~1; f'aoe.au.x; f'r.ais d 1entre­

tien ~-t mba aux grosses l':~parati<>.ns· de 1 1·inv.esti~semeni;.· Pour qu:'lme 

utilisation aussi satisf.ai,sante.~oit obten,ue, i],.fa:ut que lee terres 

soient eventuellement preparees jusqu'au stade 0~ lee ~~ysans ~e~vent 

lee travailler avec leurs equipements individuals; ceoi implique que 

... soir;mt prevus :dans .,1e proj.e.t, -~ charge. du .F~D ou par lea .soine _ d 'un or­

. ga.nisme loc-al, •lee .i;r,avau.x; de, .. J,1r9:J?~"t:i,()J:l, q-qi_ .. ~emand.ent dlJ. ~OS equip&:­

m.ent t .. liefo:rl9.~~ d;e:f.rich&I?6lll.t~ .eto •••. : 

... ; ... 
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L'experience montre aussi oombien il est indispensable que lea 

investissements scient completes par un encadrement intensif et suffisam-
. . 

ment prolonge· des ~aysans, de maniere a v'u.lgariser aupres de ceux-ci 

l'empltti des meilleures'variStes s~lectionneea, lee meilleures methodes 

de culture compatibles avec leurs habitudes et leur degre de formation, 

et la meilleure utilisation de l 1approvisionnement'en eau. Lea effete 

de l'infrastructure hydraulique et de 1 1amelioration des techniques et 

des variates se renforcent reciproquement, au lieu de simplement s 1addi­

tionner. 

A fortiori cela se verifie-t-il ei le meilleUr approvtaicHnement 

en eau permet d'introduire de nouvelles speculat1ons, plus remuneratrices. 

Toutef~is, il se revele indispensable d'assurer aux cultivateurs une re­

muneration suffisante at reguliere de leur travail pend.a:rit toute la --. 

periode d'e:x:perimentation et d'adaptation au:x: cultures ou methodes nou­

velles. Lea aleas inherents a oette periode de lancement doivent ~tre 

supportes par la puissance pub.".ique, et non par lea paysans, sous paine 

de decourager un bon nombre de ceux-ci et d'handioaper ainsi la bonne 

utilisation du prejet. 

Parmi lea projets interessant le developpement de l'elevage, un 

de oeu:x: examines recemment consiste dans l 1amelioration de l 1 infrastruc-• . . . 

ture zoo-sanitaire. Il apparatt que la r~alisation de ce projet a permis 

une forte augmentation de l'activite deployee au profit de la sante du 

·troupeau. Une telle utilisation est evidemment fonction du nombre et de 

la qualite du personnel dGnt le travail est lie a ces investissements, 

ainsi que de l'equipement et des approvisionnements divers qui sont mis 

a sa disposition. 

Le FED est ausei intervenu en faveur de l'elevage par la construc­

tion de plusieurs abattoirs-. Deux problemas ont limite !'utilisation d'un 

de ces investissements; il est problable qu 1 ils se sont poses pour cer­

tains autrea du meme genre. Le premier de ces probl~mes concerne la ges­

tion d'un abattoir. Celle-ci doit se faire salon des normes commerciales 

rigoureuses et atre done independante des services administratifs et des 

... ; ... 
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organiames publica fournisaeurs ou clients. Il n'y a que de cette fa9on 

que !'exploitation peut atre organises salon ~ea normes techniques at 

fi-nancieres qui en assurent la plus gra:nde ~ff~cacite economique. 

En .ou~re, 1 1approvisionnement auffisant et regulier de l'abattoir 

en betail de bonne qualite doit Gtra assure. Dans le cas examine, l'abat­

toir travaillait bien au-dessous de s.a capacite, a cause de la concur­

rence ~es circuits d 1exportation de betail sur pied; le remade se situe 

alors, au, niveau de 1 1ensemile de l'economie. Dans d'autres cas, la solu­

tion pourrait se tro~ver dans le cadre d'un projet integra incluant le 

developpement de zones d'elevage at de circuits d'acheminement des 

"Destiaux. 

Dans le domaine dee invastissemente sociat:LX, 'des informations ont 

ete recueillia sur l'utilisation d'un.lycee d'enaeignement general qui 

paratt tree aatiafaisanta. Cat etablissement fonoti.onn~·depuis la ran­

tree scolaire de 1965 et compte deja 829 eleves. Lea collectivites lo­

cales ont finances elles-mames plueieurs b~timents et installations 

complementairea; elles asaurent aussi 1 1entretien de l'investiesement. 

Le Jersonnel enseignant est fourni en majeure partie par l'aide bila­

terale d'un des Etats membres. 

Au contraire, une ecole d 1agrioulture terminee au debut de 1967· 
est restee pendant un an inutilisee, faute de credits de fonctionnement 

inscrits pour cette annee au budget de 1 1Etat interesse. 

B. ~operation technique liee 

En 1967 ont ate termineea 37 etudes et expertises finanoees sur 

le FED pour la preparation d 1 investiseements et de projets de diversi­

fication (voir tableau no. 7). La majeure partie (14) d 1entre elles 

intereasent le eecteur de la ~reduction rurale; mais lea depenaes lea 

plus importantea (52 %) ont ete faites pour oelui des transports et com­

munications, dans leq_uel chaq_ue etude preparatoire est relativement tr~s 

onereuse. 

.. .-./ ... 
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Sur le total, 33 etudes et expertises ont eu un 

reaultat positif, c 1est-a-dire qu 1 elles ont apporte au dossier 

lea complements eoonomiques ou techniques qui permettent main-

· tenant d 1 envisager effectivement le finanoement par le FED du 

projet correspondan~, dans la me sure .ou lea credits necessaires 

seront encore disponibles. 

·Au contraire, quatre etudes ou expertises ont abouti 

a une conclusion negative, soit que le Gouvernement interesse 

ait retire le projet sur la base des reaultats de 1 1etude, soit 

que la.Comrnission ait estime, en acoord avec lea autorites du 

pays demandeur, que l 1aide du FED ne convenait pas a la rea­

lisation du projet en question. Ce dernier cas concernait !'exploi­
tation d'un gisement minier po~ laquelle il n'existe pas encore 

·de promoteurs. 
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Sur lee 230 millio4~ d'u.c. reserves, dans ~e&-cr~u 2eme 

FED, a:ux aides a la prod.uo1;i9n et a la diversification, 142 milliens 

etaient engages au 31 . deceml;re,,l967 •. 

La repartition-inscrite--a.ux ,:programmes quinquennaux,tant par pr~ 

. duit que :Par nature de 1' aide, n' a guere. subi. de modifioa tiona (voir fab­

le a \IX 9.et lO).Seuls lea credits. prevue au titre de l'amelioration Struo­

turelle des :productions au Tcha.d (64. eoo u.o.) ont ete annules et affeotea 

a la masse des credits de 1 1aide, a la diversification de oet Etat. 

Lea credits demandes pour lee aides a la. production, soit 99 mil­

lions, etaient engages a 68% ala fin d,el967. Lee ~ouveaux engagements 

de l'annee 1967 ont ate en part» oompenses par lee differences negatives 

entre las or'edits engages et oeux effeot-ivement utilises, sur lee tranches 

preoedentes, au titre du soutiendes prix. Pour lea aides ala diversifi­

cation, le taux d 1engagement atteignait 57%. 

§ 1.· AIDES A LA PRODUCTION 

Au oours de la periode scua revue, la Commission a en~~ge lee ere~ 

dits pour neuf tranohes annuelles d'aide a la production, (voir tableau 

no. ll) s'etendant .de ,lq. .d~\l.X.Hime (Togo) S. la qu.a.triem~ (R.C .. A. et Cameroun), 

Le Togo n'a done pa~ enoore,pu rattraper le:retard enoo-uru dl,\.ns la mise en 

oeuvre de son.programme,;ma~s on peut ~s~er~rque la troisie~e tranche 

'annuelle de tie :pays pourra. .. fa:J_re: l :'.objet d 'une dec~sion de .finanoement dans 

les premiers: mois de 1968, · 

En ce qui concerns le ~o~t!e:! ~e.!: !r!xL la momtant global engage 

(4.305.000 u.c.) au oours de l'annee est i_nf~rie.w:- d,e .24 .'fo a ce;Lui e.ngage 
........... , ........... .... : ... . · . . ' 

en 1966. En effet, deux Etats ont transfere dee monta.nte prevue -pour.ie 

'SOUt·ieri des ,priX a de.e •apt-i;ons d 1am,6liora:!;ion structurelle.. ])e plus, lee 
. : ,.... . ~ ......... •' . '. ' . . . . . 

tranchea ap:prouvees e-n 1967 .resp_ectent le princip.e de cl.eg:r:ess+v~_~e ~u sou-

:tien des· prix pa'r rapport alJ.X tranches. anterie:ur.e.s, a 1 'exception toutefoiB 

.... I._ •• 
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des aides pour le coton au Dahomey et au Niger~ Ces deux exceptions ont 

ete rendues necessaires par 1 1 etat tree deprime du marche du coton. 

Quant a !'amelioration structU--el~e, lea credits e•nt en augmenta-- - - - - - - - - - - - -~· . 
tion pour presque toutes les trenches a~ouvees par napport a ceux dee 

tranches precedentes. En tout ile ont atteint 15,7 millions d'u.c. en 1967, 
contra 10,2 en 1966. Compte tenu des caracteristiques de l'economie agri­

cola des EAMA et de la neceesite d 1 obtenir des resultats rapides, priorite 
. . 

a ete donnee aux actions ayant una influenoe immediate sur le rendement et 

la qualite des produits: utilisation d'engrais et insecticides, emploi 

d'appareils modernes de traitement et de.conditionnement, construction 

d'installations diusinage et de stockage. En outre, llimportance de la 

viugarisation agrioole n'a pas echappe aux pays assooies ni a la Commission: 

dans plusieurs cas, des credits substantials ont ete demandes et aocordes 

pour l'encadrement et la formation des oultivateurs, notamment dans le.do­

maine de 1 1 elevage integra a 1 1agriculture. Enfin, des actions_diverses, 

telles g_ue primes de culture, ·recherches agronomiques et etudes pedologig_ues, 

sent aussi prevues dans lee tranches approuves en 1967. 

L'amelioration structurelle ne devrait pas porter g_ue sur la :Pro­

duction, mais aussi sur la commercialisation des produits exportes. Dans 

certains cas precis, il est apJaru g_u'une rationalisation des circuits de 

transport vers les marches exterieurs pouvait entrainer des economies im­

portantes. 

Dans le domaine de la co!IUileroialisation, la Commission s 1efforce de 

repondre aux besoins des Etats associes par des moyens complementaires des 

aides a la production. D'une part, ella a fait r~aliser plusieurs etudes 

sur les debouches de produits interessant lee EAMA (of. chap. IV, § 2). 

D1autre part, elle a approuve le financement diune participation d'Etats 

associes a des foires et expositions (of. chap. v, § 3). 

Execution des tranches annuelles 

L'execution du soutien des_EEix se deroule au rythme prevu, bien 

que lee decomptes aient tendance a tarder. 75 % des sommes engagees jusqu'au 

31 decem~re 1967 au titre du soutien avaient ete utilises a cette date (voir 

- - - I.-. 
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ta'blea.u no. 12). Si l'on exa.mi~e l'evol'U:t.ion des prix de vente des divers 

produits Jt~ur lee tranchea termine~?;.on oonatate que;· juaqu'it.la campagne 

1966/67, lea Jrix des arachides ont ete asaez stables et ma~e auperieurs 

aux previsions (voir ta•leau no. 13). Cela a permis a~ pr.oduc.te.~s. prin-... _. ... . ......... . 

cipaux, le Senegal et le Niger, de rapprocher leurs prix de revient du 

prix de realis~tion, ra:pproch~ment·auquel l'aide bilatera.le de la France 

a c.o~tribua eens:ibUmaat- Toutefois., la baisse tres marquee des derniera 

mois. de 1967 laisae oraindre que 1 'ecart entre prix de revient et prix td.e 

realisation.n'augmente au cours de la·campagne 1967/68. 

La situation est inverse pour ;J,es prix de vente du oo'ton. Pendant 

la campagne 1965/66, lee co~s du coton ont eu~i une degradation aocsntuee 

. qui refletai t la lour.deur des exc~dep;ts1 mais 1 'adoption d 'una nouvelle 

.. :legisla.ti•n. c.o:tonniere par le Congre.~ des:· Etats-Unis, dans le cadre d 'une 

loi agri~ole de oaraotere plus .general, a. e:x:~rce.une influence stabili-

sa trice sur le m~ohe • . Le s .chances . se . sont dono reoamment ameliorees de 

voir·les producteurs vendre leur coton a des ~rix voisins du prix de revient, 

auquel .ils ont a~quti gr~ce a une OC!m:Pr~ssien."energique de leur ceftt de 

,rroduct~an .. 

Pour ce q,U4- est dee amel.J..2!'ations struoturelles 1 36:% des montantes 

eng~g~s a ce t!.tre etaient decomptee au 31 decem ere 19.67, une :partie se 

. trouyant e.ncore au Stade de.la verification (voir t~blea.u no. 14).' Par rap­

PQ,rt ala situation au 30 .eeptemsre 1966, l'u.t:ilisation des .c:t'edit's 'enga­

ges s 'est nettement ralentie:· 36 % au lieu de 45 %. ·Cette diminution porte 

surtout sur les tra.vau:x: (de 18 % a 3 %) et l'.enca4rement ':(de 47 % a 7 %}. 

Le ralentissement des depenses concerns non seulament les nbuvealix 

engagements de l'annee 1967, mais aussi lea decomptes de la periOde prece­

dente qui ont tendance a tarder, soit a cause de certaines difficultes des 

services locaux: a s'adapter aux nouvelles procedures:de.paiement; soit a 

cause d •une. mauvaiae interJlretaticn des modalite·a d.' execution· des conve.n.:.. 
. I .. . ' . 

tiona tie financerr.ent. Afin d I eviter de pareils retar!;la, la Commission a~ 

plique, depuis qu~J.que 'i:Jf:mps, un systeme par lequ~l lea ma:;-ches; oontrats 

et devis conclus lui sontnotif~es.avant que les montants correapondants 

'soient payee sur place 9u directement par le ;FED. Les E'f;ats asaocies "bene­
fic;i.a!lt de 1 1aicl,e ala p~oduction font ains:i. cpnnaitre aussit~t:que possible 
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les depenses prevues aux services du FED, oe qui faoilite et accelere lu 

li~uidation des depenses par ceux-ci. 

L'alignement eventual des prix de vente sur lea cours mondiaux, qu~­

constitue l'oljectif fixe pour le terme de la periods quin~uannale, ne 

JOurra pas seulement 6ira le fait d 1une compression rigoureuae du prix de 

revient; il dependra aussi de !'evolution des cours de cha~ue produit en 

question sur le marche mondial. Or, les pays exportateurs interesses n'ont 

guere de prise sur cette evolution. 

Aprea trois campagnes agricoles, on peut constater avec_ satisfaction 

que·tous l~s pays Mneficiant dit soutien des prix ont effectivement pu com­

primer leurs prix d'objectif d 1une fa9on tres sensible, grace en;partie aux 

aides pour l'amelioration structurelle des productions. 

Les effets de cas aides ne peuvent souvent pas etre chiffres, mais 

•es indices serieux existent d'une effioacite certaine~ Lea autorites sene­

galaiaes ont pu determiner que les zones beneficiant des actions d'amelio­

ration structurelle ont obtenu des rendements an arachides superieurs de 

5 a lC% a ceux des autres zone;;;. Pou.r la campagne 1966/67, la H.C.A. fait 

etat d 'una augmentation du re:-:c':,:;·;·~nt du_ cot on ~u~, de 300 kg/ha en culture 

traditionnelle, a attaint jusquia 700 kg/ha dans las perimetres ayant eene­

ficie des traitements insecticides et jusqu'a 90~ kg/ha dans les :pt~imetres 

ou des insecticides et des engrais ont ete appliques. Si de tela rendements 

ne se sont pas encore g~neralif:'~s sur toute l'etendue des perimetres traites, 

il se dessine t-outefois une tendCJ,nce fc.vorable de la :producti vi te de cette 

culture dans le pays. 

En outre, on a pu n0ter un.e tendance des cul tivateurs a .acheter 

dava·ntage d'engrais au Sen8gal 9 au Niger et au Cameroun pour les cultures 
. . . . 

d I arachide; au Cameroun, une tena.arice a a.cheter davant age d 'engrais et 

d'insecticidGS pour lea-cultures de cafe et de coton; eta Mad;:tgascar, 

a acheter d.avantage d'engrais ~our le riz. Grace aux subventions accordees 

par la Cor:~unaute, les oultivateurs ont done :pu constater les avantages 

de' l'utilisation des en'grais et des insecticides, et on peut esperer qu'ils 

~--"-~-··~~-""-!- A"'"'"' ~'<>++<> ~rf'liA nuand }eS SUIIVentiOnS auront CeSse. 
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La e•nvention de Yaounde prevoit que lee ~i~es ·a·la diversifi­

cation doivent permettre aux Etats ·a.ssocies. 1 °) de reforme:r ·leurs struo­

tU.rea e"'" 2°) d 1 elargir la. ·galilme de ·1e'urer :Pr"'<iUO'tiens dans lea domaines 

agricola, industrial et commercial (Protoc~~e no. 5, art. 23). Dans sa 

resolution 1/66, § 2, le c_.nseil d'Aasoc~."'~ion a precise que 1 1 objectif 

fond.3Jilental ·ae diveiiSifiCat ien· dt!S. econelliiEi'S doi t• · S I 8.0COIDplfr notamm&nt ~ 

a) en developpantdee~,rbduoti'enano'1..tvelles, ta.nt po'ur-la. c.onso!Jlma.ti&n 

· ~: interieure que pour l'ex:Portation; 

c) en d~.v~loppant la. prospection et l 1e:x:ploita.tion minieres; 

d) en creant le cadre favorabl(~ a J.acrea.tion d 1 ind.ustriea nouvelles, en· 

particuliar ala ~ransjormatio~·induatrielle des produits locaux; 

e) en reformant lea structures de ?roduction et de commercialisatien 

des secteurs tra.ditionnels, notamment au moyen de credits a l 1 equipe­
. ment. 

Cette:large gamma d'interventions oeuvre pratiquement una grande 
'. ,• 

partie de l'equipeme~t de Jr~duction et meme de 1 1infrastructure eoono-

mique dans lea ~aye asa~oies; ~1 oo~ent 4 1 ~n e~clure, par oont:re, ltan&­

lioratio~ struoturelle des cultures relevant des aides a la production, 

Q 1 es~ire, .. l'ameliC!Iration progres~ive \lea lf~od:ucti.ona-,._ra.tl:i:ti..onnelle.s_ 
. ~ . ' . ' 

~ui n'~ntratne pas de ~eelle tra~sformation de~ structures. 

·L~s montants ,revus ,our lea aides ala diversification sont loin 

te pouy~ir financer tous ~es Jrojets a.ooeJtables qui doivent oontri\uer 

a la diversi.fioation ~conomique des Eta.ts .a.seocies. La Commission a d 'ail.:.. . .' .. ' . . 

leurs decide:.le :fi~noement- au. titre des inyefl:tiSSements eoonomiqueB de 

nombr·eu:x: projets .. de cette nat.ure •. La c~~:peration. tephnique generale aide . . . ' ' .... 

aussi ~n '\>onne partie a la. d.iversif.ication, . tant il est vrai que e:e1le.coi 

est un o'bjeotif fondamental 9.:Ui oriente, autant que possi)le, chaq_ue 

operation de developpement. 
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Au cou.rs de 1 'annae 1967, le FED a engage 2 o, ~ millions d' u~ ._ __ yo:lll'· 

le financement de 12 projets, dans le cadre des montants r&serve~aux 
• . •. •'f 

aides a la diTersification. _Deux de ces financements sonii partials, le 

reate en etant imJute aux investissements eoonomi~ues •. Lea engagements 

se repartisaent entre 13,2 millions d 1u.c. ne subventions non remDour­

sa.lles et 7,2 millions d 1u.c. de prets a conditione speciales·. 

?luaietirs autres Jr•jets relOhdant a la noti•n de diveBSification, 

/contenue dans la ConventiGn de Yaounde (?rotocele no. 5, art. 23) et pre­

cisee par le Conseil d 1 Association, ont'' ate aJ>prouves ~n- 1967 sur lea 

credits generaux du FED. Lee montante ainsi engages s'elevent a 11,5 mil­

lions d'u.c. et se decomposent en 8,3 millions de dons at. 2,2 million~ de 

prete a conditions speciales (voir tableau no. 15). 

Tous lee projets dans le finanoement desquels partici1e la JEI 

contri'cuent aussi a la diversifi'oation des economies dee Etats associes. 

Au 31 decem\re 1~67 ils etaient au nombre de 7, lOur lesquela avaient ete 
conaentis 21 millions dtu.c, de ]rO.ts ordinaires, 

·Ci-dessous seront passes \rievement en revue tous les Jrojets de 

diversification deja finances sur le 2ema .. F:EJ>, en particulier au ogu.r_s 

de 1.1 annee 1967' de maniere a illu.strer le& di:f'f~rentes formeS d I inter­

ventions et a ~etailler lea ,reductiens interessees. 

A. Lee 1rojets ayant 10ur lmt la diversification lar "refl"lrme tee 

structures" concernant en majeure ,artie le secteur de la :pruducti'm 

rurale. D'une part, la structure de la production agricola est transfor­

mee par des amenagements hydrauliques' qui ~ermettent une lla!.trise~ •e.au-

.. -O"OUp l!lUS reguliere et O"'mplete des ressou,rcea naturelles et, par conse­

quent, une intensification importante des cultures. Sur le 2eme FED, de 

tela amena.gements hydro-agricoles ont deja ~te finances en Mau.ritaine, 

a Madagascar, au Tchad et au.Niger, En 1967 sont venu~. s'y ajouter un 

amenagement au Burundi pour la culture du riz et du coton, et un au Senegal 

pour la cult1rre du riz et de la banana. 

.. .. ; ... 
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Une reforms struotttrelle: prbfonde se realise, d'autre :part, par 

l'im,la~tation diensembie agra-industri~1s, m~e pour.des productions 

qui existaient deja dans le pays s:.O.u·s 1a forme de petites exploitE~.tion·s 

individuelles. Le FED· a· dej·a ·finance anterie~eni.ent 'un tel pro jet en 

COte d' rv'oire, pour 1 'exp1oi ta;tion 6ompiete du l~almier a huile; en 1967, 

deux :ttrojets du mtlme ~yy,e·sont'venus s'fr ajouter pour le Cameroun et 1e. 

Dahomey. 

Le secteur de 1 1 elevage·/-:p~ur--sA- ,P&i-t, a tt~n~ficie1 dans les annees 

precedentes, d I in7SStiSS~!JientS de~tiit~S a regulariser St.-intensif-ier la 

productivi te et 1 'exploitation 'du troupei:l.U, notamment par la creation: de 

ranches d'emeouche et d'abattoirs. Durant la derniere an~ee ecoulee, un 

a~trei 'pr.ojet a ete 'fihin6e, q~i a:· potir but' de creer des . exploitatim1s 

avicoles modernes·au Togo. 

~. Les interventions du,FED ~rt fave~·de l'~~largiAsemerit-de la gamfte 

des productions" ont eie~ · jusqu 1a pr~Ejent, encore :plus nombreuses et va... .. 

riees que celles entratnant une reforme 'de's structures; elles 'interess.ent 

le domains agricoie et:le domain~ ·industrial; 

a) Dans le secteur industrial, le FED est intervenu, tout d'abord, 

pour financer'des etudes et r~che~ches destinees a·determiner des·res­

sources nouvelles exploftables et' de~-- entrepriseei nouvelles pouvant ~tre 
rentables dans certains Etats. Rappelons 1 1assistance 'j)echnique fournie 

au J3ureau de D~vel:oppement Industr-ia-l de 111aa.agasoar depuis i966, · ai:hsi 

que les prospection~ mini~res fina!l~ee'eiati.Mundi 1 au RWanda et au 

Congo-Brazzaville. En 19.67 1 a. ete terminee ·l.tetude, lancee par la Com­

mission et financee sur le Fo'nd's, relative au:x: :possBilftes d 1 industriali­

sation dans les Etats· ~ssooies ·(c:f. chap, IV;·§ 2), 

·sur ie 2eme Fonds, t~:ht etefinan:cees aussi div'erses etudes portant 

sur des pr.ojets indust'riel~ 'specHiques: industria· textile, exploitation 

de phosphates, Durant 1 1annee ecoulee sont venues s'y ajouter l'etude 

d 1une fonderie au Rwanda, cella d'une huilerie au Tohad et celle d'un 

pare industrial pour le compte du Rwanda. 

. .. I ... 
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Quant a la realisation de projets industrials, ~algre les possibi­

lites forcement limitees d'intervention du FED dans c~ domaine, l'annee 

· 1967 a vu le financement de deux entrepriees nouvelles, l'une,pour la pro­

duction de ciment au Cameroun, l'autre pour la production de textiles de 

coton au Tchad. Cas deux projets permettront une transformation.plus poussee 

de ressources locales, tant pour le marche. int~rieur que pour l'exportation 

vers lee pays voisins. 

~) En ce qui concerns la productien rurale,.le _2e~e FED avait deja 

finance des etudes portant sur la possibilite de lancer la nuciculture, 

1 1 elaeicul ture et la theic.ul ture a Madagascar. 

L'elargissement de la gamme_des productions results evidemment aussi 

du financement de projets directement product~fs. Le Fonds, pour sa part, 

eGt deja intervenu pour etablir OU etendre las productions nouvelles SUi­

vantes dans le secteur agricola: cacao et palmier a huile au Congo-Jr~zza-
• . I ' 

ville, pyrethre au Rwanda, the au Rwanda et au Burundi, huile essentielle 

d'orange au Mali et coton au Senegal. Quatre projets approuves en 1967 

interessent les speculations suivantes: produits maratchers au Gabon, 

avocat en COte d'Ivoire, anacarde au Dahomey et dah au Mali. 

Rap~elons encore le financecent ant~rieur de ferme~ d'elevage au 

Congo-Brazzaville et du developpement de l'apiculture au Rwanda. 

c) Certains projets d'infrastructure economigue ont pour effet .de favo-

riser de maniere directe et specifique l'etablissement d'activites nouvelles 

de p~oduction. Le financement de ports de pGche a Abidjan et a Port-Etienne 

sur le 2.eme Fonds condi tionnai t. evidemment le develeppement de la l'Gche 

maritime dans ces pays. Pour le secteur industrial, rappelons le finance­

ment anterieur de deux centrales electri~ues, l'une pour une usine textile 

au Cameroun, l'autre pour une usine a the au Burundi. En 1967, deux opera­

tions du mGme genre ont encore ete approuvees: une centrale hydro-electrique 

... I .... 
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pouvant alimenter une seoonde usine a the au, ;B:UJIUndi_, et 1 1 ali-
... 

mentation en electricite et en eau d'une usine textile en Haute-· 

Volta. De plus, la Commission a approuve le financement d 1un 

nouveau port maritime au:Gabon, dans la zone de Libreville qui 

appelle un developpement industrial certain J oe projet ser-v.ira 

•. done en' partie it• :fivo'i-iser;la diversification des productions. 

·· .Ajoutons qu ~un ·bon • noinbr~ d.ea 'riutl:-e~ c pr~jets· d' infrastructure 

·· eoonomiciue finances s.ar le FED (r~utes~ port~, chemins d~ ·fer, 

etc ••• ) ont·aussi :Potir effetde f~voriser la creation de pre­

ductions ·nr-uvelles; ·notaii'llb~nt dans ·1e secteur industrial, en 

. permettant' une neill~tire. cireuiation des produi ts eit, :Par cen­

sequent, u'rie 'meilldur' integration des marches regionaux et 

nationaux. Toutefois, ··cE:d~t•e ·afd.'e. inii.recte a la diversificatien 

est moine specifi(Ue que dans les cas enumeres ci-dessus. 

Le montant des operations traitees jusqu'a present 

par la Banque dans les EAMA ne denne qu 1une idee tres partielJe 

de !'importance economique et financiere reelle de sa contribu­

tion. Les sept ,rete accordes par la Banque ont o~ntribue a la rea­

lisation d'un montant total d'investissements six fois plus impor­

tants. Ils ont contribue au developpement d•"e.ctivit~s m<Ytrio<is'' 

et s'appliquent a des projets relevant du secteur industrial au 

sens large (y compris les industries extractives et l'energie), 

dont la qualite de secteur entrainant est certaine en raison no­

tamment 

- de Sl:l. productivite plus elevee ; 

- des taux de croissance plus rapides de sa productien et de sa 

productivite ; 

- de la creati,n d 1 economies externes ; 

-de l'amorce possible d 1 effets d 1 entrainement et d'effets de 

polarisation. 

On peut meme dire que le financament de projets 

industrials contribue a un degre SUJBrieur de diversification des 

economies africaines, puisqu'il en resulte non seulement !'intro­

duction d 1un nouveau pro~uit, mais encere le developpement d'un 

nouveau secteur, et le plus souvent !'orientation vers un nouveau 

... / ... 
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marche, eventuellement moins vulnerable et moine instable ~ue 

celui dee produits primaires tropicaux 

X 

X X 

L'eventail des projets oontribuarit ala diversifica-

tion est large dans l'ensemble, m~me si- certains Etats associes 

ent plus de paine que ·d'aut·res ~ tr•uver des productions nouvelles 

rentables ou a pousser la tranaf,rmation de leursproduits. de base. 

La Commission et la Banque utilisent done avec souplesse et au maxi­

mum les diverses categories de credits et las diverses formes finan­

cieres d'aide pour aider les··Etats assecies a realiser une plus grande 

diversification de leurs economies. 
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C~nPi tre IV - COOPERATION TECHNIQUE. GENERALE 

§ 1. ENVOI :n 1 EXPERTS ET D 1 INSTRUCTEURS 

La Commission a. decide, .ala demahde des Gouvernements des Etats 

interesses, d 1 envoyer at de prendre en charge, ·pour une duree de deux· 

an, des professeurs dans des etablissements des EAMA: 1 professeur au 

Centre Internationale de Formation Statistique de Yaounde, 2 professeurs 

a l'Ecole de Statistiques d 1Abidjan • 

. E;t .. 9.U:tr!'l .. r... ~).J~ ... ~u. ~J)J?,;".C?:gy.~.--~~ .. f.:i;n?-~Q.~ll1.e.1:lt .d 'tine. mi'esion d 'expert 

de deux ana pour assieter le Secretariat General de l'UDEAC dans ·ie,domaine 

de la ceoperation industrielle regionale. 

Les autres envois d'experts en cours concernant la recherche, pour 

des pays determines, d:e· r·essource-s nouvelles ou d'une solution adequate 

a un problema particulier d:e :m~ise en valeur., Il 'B 'agit 'de la ~oursuite de 

certaines·:tntervant'ioris commence'e.s au 'cours. d.' exsrclc-es preced'ents: prin.­

cipalement, de 1 1elaboration d'un programme de modernisation des transports 

au Togo, pour laquelle un nouveau credit de 30.000 u.c. a ete ouvert en 1967. 

L'efficacite des experts mis auparavant a la disposition de cer-

. tains .Jiaye aeeoc±es trouve .se.e l'imit.es P..ans ·la difficulte, pour ces pays, 

d 1 ass'tirer la releve. 'de 1' assistance ·technique eommunautaire. 

§· 2. ETUDES GENERALES 

Etudes nouvelles lancees 

Deux etudes nouvelles ont ete lancees en 1967, concernant la pro­

motion· commer·eiale de:S ouir's· et ·peaux et des· barianes des E.AMA sur le marche 

de: la CEE;, : 

Dans sa resolution 1/66 (§ 15), le Conseil d'Association a exprime 

le souhait que la Communaute poursuive "1 1examen des possibilites offertes 

par une collaboration avec la Commission de 1 1Euratom en vue de l'amelio-



- .36- 940/VIII/FED/68-F-rev. l 

ration des productions vegetales et animales". Le FED a done partielle­

ment finance en 1967 des recherches sur 1·, appiioat'ion 'de l 'energie nuc­

leaire pour la solution du problema de la conservation de la viande et 
. . . . ··-~·. . . 

du poisson, ainsi que pour la lutte contra la mouche tse-tse. Les premieres 

experimentations seront situees dans certains pays associas; leurs conclu­

sions pourront, .dans l'avenir, etre.appliquees dans tous ceux ou ces prob­

lemas se posent. 

Etudes en cours 

Etudes de promotion commerciale des produits des EAMA sur le Marche 

Commun 

l) Cuirs et peaux -----------
Cette etude vise a determiner.les obstacles s'opposant, tant en 

Afrique qu'en Europe, .a un accroissement.des exportations et les 

mesures a prendre pour adapt.er l'offre africaine aux conditions de 

la demande europeenne. 

2) Bananas 

Cette etude porte sur la production, le transport et la commerciali­

sation de la banana des: EAMA; ella vise A preciser lea conditions et 

l'ampleur de la cGnourrence des pays d'Amerique Latina, afin de pro­

p®ser las mesures pouvant atre prises 1ar lea parties interessees 

pour rendre la production des EAMA plus competitive. 

3) Cacao 

Il s'agit d'une etude de caractere principalement technique sur las 
'· conditions d'utilisation de la graisse de cacao par l'industrie des 

corps gras. 

. , , I ... 
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-::..· Etlida·· s'u:r:' l·a·a· possiliilites de. formation en Afrique Centrale 

(:surund:i·-~ co~~:eNiriz·a.viin~ ~·oc:>riliO.:.kii{6:ha:sa~ :R.c. A.-~ ~~nd.a) 

· ce·tt~e etuaEi ·a:ciit ·ra<filrt·ar-:·ra:·realisati_on du prog-Xamme des •ourses dans 

.lfis pays associes~. en fo~nfssan-f des- :(iiformatiorW :Pr~cises. sur les 

programmes et methodes de formation et sur les aspects economiquea at 

financiers de l'enseignement_professionnel.existant dans-lea trois 
' . . . ' ' . . . 

domains's couvert a par le pro~amme. de . bo~se_a: agricola., economique 

et technique. 

Etudes terminees en 1967 

- hogra.mme d 1 etuda3 generales Sur lea .pOBBibilites d 'industrialisation 

des EAMA 

Le rapport de synthese, eta-.li par lea services de la Commission, et 

les rapports desexperts ont_ete communiques aux Etats membrea et au:x: 

'""Etats ·aasooies; -:p;iiS aux o£gar{{~~hons region~les- afrtoaines et aux .. 

organismes internation~ux, et enfin aux federations professionnelles, 

aux- chain~res de commerce e-t. a~ ~nt;e:prises i~terf;)BSees des Etats 

memhres: et as~o~ies. 

Realisees autant que possible <tans l'eptiquec'\. 1une industrialisation 

concertee au plan plurinational~ ces etudes sont suaceptibles d 1encou­

rager oonoretement lea E.AMA a intenaifif:lr leurs efforts de cooperation 

r~gionai~. 

Il est a esperer, en outre, que lee promoteura prives qui ont manifeste 

deja un tres vif interat pour oes etudes .seront .incites a. s 1 inte:resser . . ~. . . . ~, . . . . 

davan~age aUx perspectives offertes aux_investissements industrials 

dans 1 e a EAMA. 

-Etude sur la promotion commerciale de l'ananas et de certains fruits 

tropicaux secondaires sur le marche de la CEE 

... ;.ij. 
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Etude sur les possibilites d'emploi du cafe Robusta des EAMA et sur les 

problemas poses par eon utilisation dans les Etats ~am)res de la CEE 

- Etude sur llinactivation, par la chaleur, du virus bevipestigue dans 

les~ndes bovines et sur l'emploi des viandes assainies en censerverie 

alimenta:lre 

Cette etude a fait l'objat.de debate ala Conference annuella cie l 1 0ffice 

International des Epizooties a Paris en mai 1967. Ella .apporte des ele­

ments essentials en vue de surmonter le prealable que constituent les 

reglementations.sanitaires a !'importation en Europe, et ella procure 

les informations de base indispensables sur les conditions techniques 

at economiques de l 1 implantation en Afrique de centres de cuisson et 

sur les possibilites d'utilisation des viandes traiteas par.la conser­

verie. Ella fait aussi le point de la situation actuelle de l 1 offre afri­

caine et de la demande europeenne de viande bovine. 

§ 3. PROGRAMME DE FORMAT!ON DES CADRES ET DE FORMATION lROFESSIONNELLE 

. Les actions entreprises au cours de l'annee academique 1966/67 ont 

eta caracterisees par un accroissement du nombre de I>ersonnes 'beneficiaires 

et par la poursuite de la diversification des moyens employes pour assurer 

cette formation: \ourses a temps complet, •ourses a temps partial, ~curses 

par correspondance, programmes specifiques de form.ation. 

De plus, !'augmentation du nombre des boursiers formes sur place 

a permis d'accrottre la cooperation deja existante avec divers etablisse­

ments situes dans les EAMA. 

L'orientation ainsi prise repond done a la preoccupation d'ensemble 

exprimee dans les resolutions 1/66 et 2/67, § 7, du Co~seil d'Association • 

. . . ; ... 
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Toutefois, on d"oit noter que lee programmes gener.aux de. formation 

des Etats assooies, qui selon la .rel:folution 2/67 du ·Conseil d I Association 

doivent atre le· fondement des aotions etJ.treprises, n'.ont pas ·ate portae 

a la connaissanoe de la Commission. Dant:r ces programmes generau.x, une 

attention particuliere devrait atre attachee aux •esoins nouveaux en 

emploi resultant de la rea1isatio~ des projets d'investiaeement finances 

p.1.r le FED ou la BEI • 

...:ourses de formation :a temps cotnplet 

En 1966/67, 1. 663 beurses ont ete a:ttribuees A des tessortissants 

des EAMA, dont 605 bourses nouvelles et 1·. 058· r~nouviel-iements. (1 ). Par rap-· 

port a l'annee academique 1964/65, 1a progression g1oba1e est de 33 %; 
par rap~ort a. 1Sl65/6.6, elle est de .11 <lJ,. ' · 

~lartition des 'Dour~-~;~ys'd'origirie et par :P~ls d'affectation 
' .. ~· .. : . 

Conformement a 1 1 orientati~n generale definie ,ar le Conseil d'Asso­

ciation, 1es efforts pour utiiiser .ati ~ieW: ieel :po;ssibil:l..t"es: de' formation 

en Afrique eta Madaga~c"ar erit abouti _ace q~e 30,1 %des boursiers, contra· 

22,2 % 1 'annee pr~c~dEmte, ont · effectue :ieu.rs :etUdes d·ans tles eta'blisse..:· 

mente sit,;_es dans les :Eru {voir' tab:1e"au rio •. 16). 

Parmi les ll pays associes q_ui re9oivent lea boursiers, -le Cameroun 

et la cote: d I Iv~ir~' 'sui~ is pai 1e Congo (Kinshasa),' acoueiltent a eux 

trois plus d~ 75% de ·l'ensemble. Un tiers dee boursiers ne sont pas.ori-
, .. ·. . .., . ·. 

ginaires du pays africain" ou ils effectuent" leurs etudes; a ce titre,· une 

r~elle cooperation regionale africaine lie man'ifeste dena. 

Repartition des boursiers par domaine de formation (tableau no. 17) 
-----~-------------------------------------------

La proportion des formations dans le secteur "agriculture" continue 
I : . . . . . 

de si'acc~oitre: aile a atte·int, en 1966/67· 25,7 %, contra 22,9 %'en 1965/66 

et 16,9 % ~n '1964/65. ·''r,e saot~ur. ,;~~~n:~~ie" cotiriat't. une legere 'progression. 

(1) Dans le precedent rapport, 126 }curses accordees pour une formation a temps 
·partial et sur place a des artisans, employes et petits chefs d 1 entreprise 
etaient comprises dans le total. Compte tenu, d 'une part, de ce que le o.ot\11 
de ces bourses est beaucoup moindre que celui des bourses normales et, d'autre 
part, q_ue la formation y est moins intensive, il a paru preferable cette annee 
de faire figurer a part cette categorie de bourses (voir ] ci-dessous). 
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Par contra, le secteur "techniq,ue" iiminue, tout en _demeurant de loin le 

plus important. Le.s professions feminines. s 1 accroissent legerement mais 

~n nom'bre assez faible, ceci en raison notamment du nom)re limite de 

candidatures presentees. Dans ce eecteur, lea formations les ~ius recher­

chees sont. celles des serv;ices de sante (38 %), puis d~ secretariat (30 %) 

et des services socia~ (14. %) • 

Resultats scolaires obtenus (tableau no. 18) 
--------~------------------

La repartition globale des sucOes et des echecs au terme de l 1annee 

academique 1966/67 est la suivante: succes, 79,4 %; echecs, 20,6 %. Le 

pourcentage des suoce s est ei:l' diiiinut l.on par raJpbrt a eel ui de ··1• annee 

rrecedent 9,. OU iJ. S I eieVai t a- 87 I 2 '%~ 

La repartition des aucces et echecs n•a guere varia entre domaines 

de formation, le secteur des professions feminines mis a part, mais elle 

varie davantage entre niveaux de formation. Le pouroentage ·de.s echecs s 1 est. 

nettement eleva au niveau superieur. 

Sur l'ensemele des •ounsiers 1 160 etaient stagiaires dans des 

entrepriaes industrielles ou agricoles ou a·ans des services de Ministeres; 

les autres, soit 1.503, etaient affectes dans des etablissements scolaires 

ou dans des universitas. Chez lee stagiaires, le pourcentage.des eohecs 

s 1est eleva a 9 %. 

Il apparait que l 1une des raison pri.ncipales de l 1augmentation des 

echecs dans l'ensemble doit ~tre trouvee dahs les resultats du niveau su­

Derieur, ou le nombre des boursiers s 1est accru considerablement depuis 

deux: ans au detriment 'de la categoria "stagiaires", et qui groupe actuelle­

ment pres de la moi tie des boursiere eleves ou etudiants. 

Utilisation de la fcrmation regue 
~----~--------------------------~ 

En conformite avec la resolution 2/67,- § 7, du Conseil d '.Associ~ 

tion, la Commission se preoccu:pe de l 1utilisation qui est faite, par le~s 

Jays respectifs, des bouraiers apres leur fcrm.ation. Avec la cooperation 

.. · .·; ... 
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des GouYern.emEnrts ~es pa;ya i11tereesea 1 ella a fait effectuer a C9 SUj at . 

des pre-enqu~te~ .par des. equipes "de atatiatiolh.ens dana quelques pays, I1 

ressort de ces premieres.indi~ations que presque tous lee )oursiers qui 

sont employes, le sont dans des postea qui dorrespondent a. la formation 

regue. Le taux d 1emplof ~aria salon ies pays de 48 fa a 87 "/o, la moyenne 

se situant a 66 "/o. Pour environ 12 "/o de oes ~noiens boursiere, il n'a 

pas et~ p~ssi"ble d.; ~bteiiir d'e~ rensei~ements J enfin, 15 % environ pour­

mdv·~nt des etudes sans ~tre demeures bou.rsiers de la ·cEE. 

La Commission compte ap:profondir- et elargir .. cas recherches en vue, 

non seulement de connattre la situation faite aux anoiens boursiers, mais 

enc·ore de verifier si la formation' do"nnee a oete adequate et d 'examiner 

dans quelle mesure des action:·a d·e "r·ecyolage" et de perfectionnement 

peuvent etre requises.' .A ce. t:i:tre, urie decision ·d$ financement a eta 

prise en 1967 pour realiser une premiere eerie d'aotions de programma-

tion et de 11follow-up 11 , • 

. :Dans ·le cadre du programme de' •ourses a eta financee 1 lorganis~. 
- t:l,on de cours a. t.em:p:S partial. destines a: former et a perfectionner sur 

piace, e·n inatie·re de, gestion .et d' organisation .des entreprises, des arti­

sans, employes et petits entrepreneurs. 157 personnes ont beneficia de 

cette formation: 42 au Cameroun, 91 au Congo-Brazzaville, 9 au Gabon, 15 a 
Madagascar·. 

Un fiouveau projet de ce genre a ete approuve en 1967. Il s•agit 

·d.'u Centre de formation .de cadre.s pour coop~ra:tives agricoles, au Rwanda .• 

Le :progr.9,mme ·de· formation durer'a .2 ans et interessera 80 persor.nes •. 

Parailleurs, les trois projets decides en 1966 ont eta executes 

comma suit: 

... ; .... 
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Le programme de formation professionnelle des trente-cinq ouvriers de 

l'usine textile de F•rt-Archambaul t a ete r6a1ise conformem~nt·· uu plan 

prevu et s'est termine en janvier 1967. Lea personnes ayant beneficia 

de la formation ont ete employees dans.l'usine, 

Les deux autres projets sont effectivemerit en cours d'execution depuis 

1' automne 1967. 

D. Bourses de formation par corresporidanoe 

Ce programme a commence a atre _mis en oeuvre en janvier 1966, 
Durant lee annees civiles 1966 et 1967, 810 boursiers des EAMA ont bene­

ficia de ce type de formation (voir tableau no, 19). 

Dans 1e secteur "economie", le plus important, les formations 

suivies relevant surtout des techniques de l•economie appliquee; compta­

bilite, statistique, commerce, services, etc.,. La secteur "agriculture'' 

comprend la preparation a des concours profeesionnels, des formations a 
la gestion des cooperatives et enfin des cours d 1agriculture pour la 

formation de paysans "modernes" ... Le secteur "technique" englobe des pre­

parations diV8:"S6C; SeCretaL'~.,"'!.';~ J.ASEJ~.n industrial, electricite, radio 1 

etc •• , 

Les fo.crea-~ions sui vies se si tuent principalement au niveau pro­

fessionnel et moyen. 

Resul tats obt :r''-' · .. 

L'evaluation des resultats ne peut evidemment pas Otre effectuee 

de la m~me fagon que pour le programme de bourses "8. temps com:plet". Il 

est possible de suivr9~ gr·~ce aux comptes rendus trimestriels qui sont 

regulier<::>m~:::nt Co!:.mm:i'll.i.eS a la Commission par las etablissements d •en­

seignement, le degre d'assiduite d~s eleves a effectuer lea exercices, 

ainsi que les notes obtenues (voir tableau no. 20). 

. .. ;, .. 
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56,3 %des boursie~s ont un taUx d 1asaiduite allant de moyen a 
tree son. La catego~ie faible (~.~~.2J9 .<?,.9li}:j?re;nd; 2• A. 1.t;~.. f9ia,_ des eleves . 

dont on peut c~aind~e qu 1 ils n'acheve~ont pas leur p~ogramme et aussi 

detjl boursiers d_ont 1 'as!:!id~:!:te a ete fieinee par divers ,motifs (maladie, 

deplacements prof~seionnels, p:r.~paration de .conoours, eto~. ~) et dont 
. ' . . 

on peut.estimer qu'ils poUI,'suivront le'llJ;' prqgra.mme • .A titre de comparai-

son, on peut signaler que,,. d~ns les pays d 'Europe ou 1 1 enseignement par 

correspondance est bien organise et contrOle, on estime a 30 % la pro­

~~tion d'abandon des eleves. 

A la date du ler janvier 1968, sw lee 810 bourse.s qui ont ete 
utilisees au cours de_s anne:es 1966 e.t 1967, 115,. soit 14,2 '{o, etaient 

terminees et 1~4, soit 20,2 %, avaient ete supprimees. 

Salon les informations parvenues a la c~nnaissance de la Commis­

sion, on comptai t sur les. 115 'Dourses._ terminees, .53 r_eussites a des con-

e ours ou examens reconnus offioiellement. Il faut.tenir compte, cependant, 

de ce q.J.l'une partie des bpursiers ne p:r_etepd pas a dee examens at. suit 

lea c•urs p9ur acq,uerir des. conna.issanoes prof.esflionnelles _supplemen­

taires. 

E. Stages 

Depuis l'entree en vigu~ur.de.la Convention de Yaounde jusqu'au 

mois de decembre 1967, se.aont deroulees.7 sessions de stage avec la 

·participation de reseo~tisaants d.e 14.E1;a.t~. assoqies, Aux. deux sessions 

de 1967 ont :Participe 15. nouveaux stagiail;'e.s. 

Lea services de la Commission maintie~ent ~vee lea anciens sta-
.' 

giaires des relations constantes. Malgre ces efforts, il n'est pas tou- · 

jours facile de suivre la carriere que fait chaque ancien stagiaire. 

Toutefois, la Commission est informee de ce que certains d'entre eux 

ont ete appeles par leurs Gouvernements respectifs a occuper des postea 

importants: on compte 5 diplomates, 21 fonotionnaires nationaux at 

2 fonctionnaires d 1organisations internationales africaines. 

eoo/••• 
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F. Format~ on de courte duree: col1Mues 
....,. .... FVt an .,. .. ,..._""t'1'51't':'¥ ~·+ 1 r :.2: 

De janvier a decembre 1967, 34 col~oques ~n Europe ont permis de 

toucher environ 1.000 participants, dont un quart:ressortissant de pays 

autres'que lea EAMA, En ce qui concerne ces derniers, la moitie des frais 

occasionnes par leur participation a ete, comma en 1966, supportee par 

le budget de la Commission. 

Comme en 1965/66, c 1 est 1& Congo (Kinshasa.) qui fournit le plus 

important contingent de participants des Etats associes, suivi par le 

Cameroun; pour les autres pays, c 1est le Nigeria, 

En 1967, 4 colloquea en .Afrtque · (Bobo•Dioulasso et Douala) ont 

permis de toucher environ 500 africains. Depuis 1964, le nombre de col­

loq_ues en Europe est reate sensiialement le mama tous les ans, mais la 

Commission s'est efforcee de developper le nombre de colloques en Afrique, 

afin, d'une part 1 de toucher un nombre encore plus important d'Africains 

et, d'autre part, de reunir ceux qui ont dej~ participe a des ccilloques 
-

en Europe et auxquels on poU.rrait donner une information oompl~mentaire 

et mise a jour, 

Un des inter~ts des colloques, et non des moindres, est de mettre. 

en contact les ressortissants de differents pays qui n'auraient pas eu, 

sans cela, l'oocasion de se rencontrer. C1est la raison pour laquelle y 

sont invites des ressortissants de pays afrioains autres que les EAMA, 

particulierement ~e pays anglophones. 11 a egalement paru souhaitabla 

d 1 organiser, a 1 1 occasion des colloques, des rencontres avec d.e jeunes 

Europeans de la region o~ se deroule le oolloque, 

-.. I ... 
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Chapi tre V ..:; AUTRES MODES D' INTERVENTION 

· § 1. SECOURS D'URGENCE 

Une seule operation de cette nature est en oours d'exeoution. 

C'est l'aide.:.a...ia. po;pui.a..tiontra.p.pee par la :t:~mi.ne en Somalia. Elle 

oonsistait a mettre en oeuvre lee moyens propres a pallier lee conse­

quences d 'une··aecheresse exceptiGnrialle survenue en 1965, A la fin de 

1967': ·l'exeoution~·de oette · operatiO'n n' etait pas Elntierement ·terminee. 

Ce -retard, .quoiquene portant que sur une fraction du seoours en question, 

deuiontre .. conoretement .que las procedures d 1ex.6c1+:tion pl;'eV:uEis.par lea 

differents reglements du Fonds s 1adaptent mal a. I' octroi 9,e se.o9WS 

d'urgence. 

§ 2. AVANCES AuX:CAISSES DE STABILISATION 

1. Le 'l'chad a present a a la Commission una demande d' avance pour la 

Caisse de stabilisation des prix du coton, au titre de la campagne 1966/67, 
,; ' 

en raison de la baisse des cours mondiatix du coton. La Commission a oo-

troye oette avance, pour un montant de 436 millions de F CFA (soit 

1.766.200 u.c.), sur lea disponib:i.lites de tresorerie du FED, 

Pour repondre au voeu du Conseil d'Association (resolution 1/66, 

§ 14), les avances consenties aux caisses de stabilisation ne sent pas 

g:!ievees d'interets, Cependant, la Commission doit veilJ.er a ce que la 

t~esorerie du- .FED soit r~oonstituee des que possible. C 'est pourquoi il 

est stipule dans lee contrats d 1avances que lee sommes encaissees par 

las oaisses de stabilisation (lorsque lee prix obtenus a l 1 exportation 

sont superieurs au prix planoher) seront comptabilisees dans un compte 

special ouvert au nom du FED. Le solde crediteur de ce compte special 

est generateur d 1interats crediteurs a la fin de ohaque trimestre s 1il 

n'a pas ete vire a la Commission avant cette date. 

. .. ; ... 
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2, La Caisse de stabilisation des prix du cacao du Cam~roun, gr~ce a 
!'amelioration des cours du cacao, a pu prooeder par anticipation au re~­

boursement du montant de 226 millions de ~ CFA, qui avait ete mobilise 

sur l'avance consentie pour ia camp~ne i965/66. 

§ 3 •. AIDE A LA PROMOTION DES EXPORTATIONS 

En application des reoommandations du groupe mixte d'experts pour 

l'eooulement des produits originaires des EAMA, la Commission~ approuve 

le financement, sur las aides non remboursables, d 1un :programme de :parti­

cipation des EAMA a des foires et expositions.commerciales organisees dans 

lee Etats membres, jusqu 1a concurrence de 500,000 u,c. 

Ce programme a pour but d 1aider a aocrottre la penetration des pro­

duits des EAMA sur les marc1es des Etats membres. Il couvrira la periode 

all ant du ler janvier 1968 · 3.U 31 mai 1969·, au oours de laquelle 21 mani­

festations ont ete en principe retenues. 

Le financement des realisations sera assure conjointement par les 

Etats memeres, lesE.AMA interesses et le FED. Les pays membres prendront 

a leur charge les frais de location des emplacements des stands d'expo-

si tion. Lea pays associes se chargeront de la folU'ni ture de's produi ts ex­

poses, ainsi que des frais de transport et d'assurances y afferant; ils 

supporteront egalement les frais de gestion des stands. La Communaute 

prendra a sa charge, sur le FED, les frais de construction,.d'amenage­

ment et de decoration des stands, ainsi que las frais annexes de publicite, 

... ; ... 
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Chapitra VI ADMINISTRATION DE LA COOPERATION FINANCIERE ET TECHNIQUE 

§ 1, COLLABORATION ENTRE L 1 AIDE DE LA COMMUN.A.UTE ET LES AUTRES AIDES 

1. La collaboration antra la Commi.s~ion et lee autres organismes 

d 1 aide . s 1 est poursuivie em ·1967 d 'une :fi'i90n int~nsiye, aussi bi~n au 

niveau de !;instruction quta celui de l'execution des projets. En oe 

qui concerne la collaboratio~ avec lea aides bilaterales des Etats membres 

de la Communaute, des reunions periodiques ont permis, oomme par le passe, 

une harmonisation des differents programmes d 1aide. 

Dans certains cas, de nouvea~ financements conjoints ont pu atre 

mis au point~ Ainsi,. pou_;t' reali~~:r,.le Pf~g:ra~e. de developpement regiona;t 

de la Ouaka (R,C,A.), una assistance technique deja en place et certaines 

etudes seront financeespar la France,.t?-ndis_que +e r~sted~ 1 1 assistance 
. . . . . ' . ' . . . ~. -,. . . : . . . . 

technique et lee inve~atissements s~~ont pris E:tn charge par le FED, Le pro-

jet du port d I Owendo (Gabon) verra probab~ement' la· conjonotion des aides 

publiques frangaise, allemande et oommunautaire. Enfin, le programme de 

participation aux foires et. expositions commerciales mettra.en oeuvre des 

credits du FED, des aides bilaterales des divers Etats membres et des 

ressources propr.es des paJ's associes interesses. 

Dans deux cas, l'usine textile du Tohad et la cimenterie du Nord­

Cameroun, le financement comprend1 outre le pret a conditions speciales 

du FED, une large participation d~ groupes prives europeans, a cOte des 

aides publiques. de certains Etats Qlembr.es, de prate des banques locales 

et de credi ts-fournisseurs.: Le prat du FED represente 16 % du co-Qt total 

du projet tchadi~n et 24% du_projet oamerounais, 

En cequi concerne l 1aseiatance te9hnique, la Commission a aussi 

recours, pour coordonner certaines. de s~s actions avec celles des Etats 

membres, au Groupe d 1Assistance Technique, organe ~ui releve du Conseil 

des Communautes Europeennes, L'aide a l'Institut National d'Etudes Agro­

nomiques au Congo-Kinshasa (INEAC) a donne lieu a une telle coordination 

en 1967. 

. , .; ... 
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2. En dehors des six Etats membrea, lea efforts de_ooordination de 

la Commission ont continue a s 1 orienter vera lea autres principales 

sources d 1 aide et, en partic_ul.ier, vers .. les organiemes des Nations Unies. 

Cela a abouti a financer sur le FED, au Burundi, l 1infrastructure d'un 

etablissement d'enseignement technique, pour lequel le Fonds Special des 

Nations Unies fournira des professeurs et 1 1 equipement didacti~ue pendant 

6 ans. Da mama, le projet agr~industriel de palmier-a huile ~ui a ete 

~pprouve pour le Cameroun a ete harmonise avec une operation nouvelle 

semblable, financee par l'IDA et la·BIRD, qui fait ·partie du m~me pro­

gramme regional •. 

L'annee 1967 a Vlie encore l 1 intenaification des echanges reguliers 

d'informatic.ns, sur les.programmes d~"aotion ihteressant lea EAMA, entre 

la Commission et la Commission Economique pour 1 1Afrique. 

3. La Commission a partioipe activement aux travaux des differents 

organismes internationaux, notamment pour tout ce ~ui peut avoir trait 

aux pays africains associes. 

Une attention particuliere a ete aooordee aux reunions de ·1a Com­

mission Eoonomique pour 1 1 Afrique at a oellea de see differents groupes 

de travail au cours de 1 1annee 1967: industrialisation et investissements 

prives, planification, etc ••• 

La Commission a partioipe,en tant que membra, aux travaux du Comite 

d'Aide au Developpement de l'OCDE, qui a pour tache principale de confron­

ter et de ooordonner les efforts et lee politiques d'aide de ses mem8res. 

Une place de plus en plus importante y a ete oecupea par la preparation de 

lad&uxiem~ reunion de la CNUCED a New-Delhi (fevrier- mars 1968). Les 

travaux plus specialement suivis ont ete ceux relatifs aux produits de 

base, aux produits semi-finis et manufactures, aux invisibles et au 

financement, et a la cooperation economique regionale. 

. .. / ... 
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§ 2o' RELATIONS ENTRE .LES INSTANCES COMMUNAUTAIRES 

:Ei.i' LES AUTORITES C OMPETENTE S DES E.AMA 

1. Au cours de l'armea ecoulee, les .. fonotionnaires de la Commission 

charges de la gastion de la cooperation financiere et technique ont effec­

tue une trentaine de visitesdans las diff'erents Etats assooUs, en vue 

de discuter ave.o lea. autori tee. responsables "de.s· programmes future d' inter­

ve!ltion du FED,· de recueillir lea inf9rmat:ions necessaires poux- 1 1 instruc­

tion des projets en instance et de reg;ler ,eventuellement de_a questions 

pendantes au sujet de la realisation de ceux en cpurs,, 

Lea Etats .assoc±es ont, de leux: c0t6:, envoye 25 delegations offi­

cielles a Bruxelles, soit pour-presenter. de 119UV~aUl=projets au :Ii'ED, soit 

pour faire le point de ceu.x soumis a ;J;'exam~n de la Qpmmission. 

Les echanges de vues frequents entre lea services de la Commission 

et les instances des p~ys asr:~ocies n'ont pas ma.ng_ue d.e renforoer leur 

compr.ehension mutuelle et de :rendre plus: ai:s.~es et· plus rap.ide:a l(instruc­

tion et l 1exec·uti.on des proj.ets. 

2. · En 1967,. lea exp;ert s gouverpeme:pt:~u:x; repres.entant, les Etats membres 

de la Communaute au Comite du Fonds se sont rend~ compte ~ur place de la 

situation et des problemas de plusieux-s Etats associes. Ces voyages d'in­

formation las ont amenes. au Niger, au, Tchad,au Rwanda, ~n.R.C,A., au 

Burundi et a Madagascar. 

§ 3. GESTION DU PERSONNEL DE CONTROLE ET D 1 ASSISTANCE TECHNI9:UE 

A •• ContrOle deiegue .et technique de.s ;pr.ojets . 

·Au cours de 1 1annee 1966, 10 contrOleurs delegues.avaient et~ mis 

en place dans les EAMA. Au decembre 1967, ce nombre etait passe a 17~ Il 

reate a ,ourvoir le poste de contrOle~ delegue en Republique de COte 

d 1Ivoire, .ce qui sera fait dans les p:r-emiers;mois de 1968. 

. .. I .... 
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La desigllation et lea :fonctio~~ de. qhaq1.2.e ... cont:rl}laur a~negue ont 

ete notifiees en son temps par la CommiSf3i<>l?. au. ~.e.siAent d.e la Republique 

du pays d'emploi, ainsi qu'a l 1 0rdonnateur Local et au Payeur Delegue du 

Fonds European de Developpement. 

Chaque controleur delegue a sous son autorite lea agents neces­

saiJ.·es au contrOle de l 1exeoution technique dea projeta, que ce soient 

lea representants sur place de bureaux d'etude$· ou dee agents recrutes 

directement. Au 31 decembre 1967, ties agents etaient au nombre de 76 

{voir tableau no. 21). 

Dans le courant de l'ahnee eooulee, les services de la Commission 

ont precede a un $change de vues approfondi aveo tous les contrOleura 

delegues :r.eunis • .A cette occasion, ont et e definies avec precision les 

fonction~ essentielles de ceux-ci, a aavoi~: 

veiller au respect de la Convention de Yaounde, de ses reglements 

d'a:pplioation et des conventions de financement, au ooura de l 1 exe­

cution des :projets d 1 inveatissement et des programmes de formation; 

- eviter QUB des ·erreurs techni~ues SOiant commises dans la realisation 

des inveatissementa. 

A 1 1 axperience, il est apparu que lea contrOleurs delegues jouent 

un rOle tres utile :pour acoelerer et faciliter 1 I execution des pro jets; 

ils oonseillent les instances res:ponsables des Etata associes et des 

entreprises et ilS eclairent les services de.la Commission pour eviter 

que des difficultes ne surgissent et :pour reduire lea echanges de ren­

seig:nements au d'obser-va.tions ·entre 13rt.Uelles et lee :pays associes. 

Pendant l'a.nnee 1967 ont ete conolus quatre-vingt-sept contrats 

d 1assista.nce technique, dont quarante concernant le :personnel affacte a 
l'assistance technique pcsterieure pour 1 1R0pital de Mogadiscio. Ces 

contrata consistent en principe en un cahier de clauses generales etabli ... ;., .. 
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en 1966 et amenage, le cas echeant, cas par cas au moyen de clauses 

particUlieres, Cependant, en juin 1967, un noveau modele-type a ete 

etabli, adapte a la situation du personnel en service a Mogadiscio. 

Au 31 decembre 1967, 91 contrats pour la cooperation technique 

lies et generale etaient en cours. 

Le developpement dee contacts s 1est ~oursuivi avec de nombreux 

organismes - institute, eooles superieures, association d'anciens eleves 

susceptibles de faoiliter le recrutement des assistants techniques. Onze 

missions ont eta aooompliee dans oe but sur le territoire des Etats 

membres de la Communaute. 
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f.!OnTANTS DES ENGAGEMENTS NETS DE CREDITS PENDANT L!ANNEE 1967 

ET RECAPITULATION DEPUIS. LE 1&r JUIN 1964 

EAMA • operations d'eneemble 

Source Type d 1aide 
: 1er janvier : 1er juin •64 

131 deoembre 67131 deoembre 67 

26me FED : Inveetiesements : 59.500 :233.875 

Dons I Cooperation technique liee et contr6le _ I 7.848 I 30.668 

:Aides ala production . : 17.538 : 66.883 

I Aides a la diversification 1_!3_~215 _ I 64.245 

: Cooperation technique generals : 8.001 : 25.967 

I • Experts,,_etudee ge~eJ:a1~s et promotion I 6.4701 
I Oolll!lleroia1 e I I 
1 • Programmes de formation 

1 
1.531

1 
I • Informations generales I - I 
I I I 
1 Secours d'urgenoe 1 -

1 
1.849 

I Frais adminietrati:f's-' et divers I 268 I 786 

12.112 

13.630 

225 

. r ---------------------------+------+--------
' - I 6 I 2 2 
1 

T o t.-.a 1 d o n s 
1
10 .3 70 

1
4 4. 73 

~-------+---------------~-----+------+-------
2 I . I 8 I 8 

erne FED .I Inves~i?sements I .199 I .199 

Prlts epeciaux I Aides a la diversification I 7.151 I 10.794 
1---:------------- -1--------+------
1 I I 8 
1 T.c t a 1 p r @, ~ s . s p e c i a u x 

1 
15.350 

1 
1 .993 

~--~----+---------------------+------+-------
29me FED : Avances aux caiases de stabilisation : (1!. 766)*- : p.m. 

Avances I I I 

2eme FED 

B.E.I. 

I I I 
I I I 
I T 0 T A L 1121~t20 1443.266 
t r:. · , . ., r 
I I I 
I Participation au finanoement d 1 investis- I - I 20.950 
I I I 

sements 1 r 
I 

T 0 T A L GENERAL 

. ' 
I ----
1121.720 

'% Neri compris dane le total des engagements, puisqu 1 il e'agit d 1avanoes sur la 
tr~ecrerie du Fonda. 



TABLEAU N° 2 

REPARTITION PAR SECTEU1lSDES CREDITS ENGAGES 

000 uc 

I 1 janv. a ~1 dec. 1261 I 1 Total 1. 9. 641J..l2 :67 

Secteurs d1 intervention I 1 1 Bucrg-et Commission 
~,IIud,:;et. .1 2 I ·f I I 2e FE:D. :BE I. 

ommles1_on • e F.E.D. · ~I I --
- ~ -···-

I I I I I ! ~ 
Industrialisation I I I I I 1 
- General I I 201 I I I 795 I 

- Industries ma.nuf&cturieres I I 2.8~] I I I 7.824 I 
- Industries agricola a I I 43 I I I 3.630 ! 

- Energie I I 1..323 I I I 6.397 I 

- !.tines I I 
~3 I I I 

~·282 I 
I I 4.547. I 3,5 I I 2 .628 ! 6,1 
I I I l I ! 

Production rurale I l l I l l 
I I I I I ! 

- General I I 637 I I I 829 ' 
- Plant&tions I I 15.638 I : ~ 63.232 l 
- Amenagement a agricola a I I 9.090 I 45.629a. 
- Paysal'm~ts, c_ooparativea,· animation 1 I 1.425 I ' - Amelioration atruoturelle & divers if •I I 27.320 I I I 49.852 I 
- Eleva.ge (et p8che) I I 303 I I I 7.815 I 
- Promotion commercials I I 595 I I I 595 I 
- Soutien des prix I I 6.3~3 I I I 33.162 I 

1 I 61.361 I 47,0 I 1201.114 143,0 
I I I I I I 

Trans]2orta et communications I I I I I I 

- General I I 30 I l I 59 I 

- Routes et pon!,s I I 10.998 l I l 88.893 I 

- Chemins de fer I I 6.052 I. I I 7.197 I 

- Ports et voies fluv·iales I I 15.429 I I I 22.907 I 

- Telecommunications I I 136 I I I 136 I 

- Aeroports I I 211 I I l 271 1 
I I 33.616 '! I I I ,1 
I I -· I 

25,7 I 1120.163 :1 25,7 

gydraulique, .edilite, habitat I I I I I I 
I I I . I I I 

- HYdraulique villageoiee I l 6.456 I l I 15.035 I 
- Adduotions d'eau urbaines I I 7·934 I I I 14.648 I. 
- Assainissements urbains I I 446 I I I ~·282 1 

I I 14.836 I 11,3 I I 35.272 1 7,6 
I I I I I I 

Sante I I I , I I I 

- Infrastructure I I . 4.273 I I I I 
I I I I ,.23.939 [ 

- Campagnes sanitaires 
I I I I I 734 I 
I I 4.273 

I 
3,3 I I 24.673 I 5,3 

I I I I I I 
Enseignement et formation 

I I I I I I 
- General l I 180 I I I 223 1 
- Infr&struoture dtenseignement I I t I I I 

• general I I 3.541 I I I 12.559 ' • technique et professionnel I I 145 I I I 17.151 ' 
- Projets .speoifiques de formation I I. 114 I I I I 

profess. et envoi ,d 1 instruoteurs I I I I l 
1.152 -, 

- Bourses I 1,000 t 6.536 l I I 21~063 I 
- Stages I I 54 1 I l 218 I 

- Colloquee I 8 I 122 I I I 623 I. 

I 11 ~790 I 9,0 I I 52.989 I 11,3 

a) Y compris la promotion oommeroia1e 1964/66 



TABLEAU N° 2 (suit~) 

REPARTITION PAR SECTEUR DES CREDITS ENGAGES 

Secteur d 'intervention ------ ---

Divers et non affec~es. ~2:~~~~ 

- Information, documentation 
- Secoure d'urgence 
- Programma.tion et assistance 

technique generals 
- F.tudes ~enAr~les 
- Fr~is adminiatrati~s et financiers 

000 uc 

!Budget de I l 1 1 
Total '. 

~a ?e FED r· _1 64/3 6 ~C~mmission 1 1 11~9· · 1.12. 1 
~~~~~----------------~11fu~!Coommrun ! 1 jEtnv. AU 31 dec. 1967 

11 
:2e FElt B'EI 

! I I 
I I I 
1 I B I 
I I I -l ! I 
! I 237 I 

I I I 

I I 268 I 
I I I 
I I ~3 ! 0,4 

! I I % 
I! I 
II I 
II 233 I 
I I 1.849 I 
II 2.355 I 
II I 
II 224 I 
II 518 I 

I I 5.179 I i 1 
I I I I 

1 I I 
~--------------------------------------~---------~----·----~-----------rr-------r----+ I ·1 I 

.r. I I 

-: : 130;93'§. : 
I I I 

TOTAL 

GF.NERAL 
100,0 

II I 
I I I 
I li68.01.8 I 
I 1 " I 
II I 

AvanceA A.ux caiaees de stabilisation 
! I I I! I 
I I 1.766 I II 7.842 I 
I I I II I 

+------------------------------------------------~----------~----------~~·------~-~ 
N .B. ~ J,ee montants indiques dana ce tableau sont oeux des engRgemente ini tialement 

pri e pour lee tiivP.rees operations ; ila. ~e ti ennent dono pA.B compte des 

rP-ajustem~pts ulterieurs (qui peuvent'3t;e e~ haueee ou en baiee~, eelon lea 
-:.··· ..... 

cas),. ni l.ae frais de controle technique et dtHegue. 

Cecl explique lee diffElremcee entre lee totaux du tablesm 1 et ceux du tableau 2 

et.les divergences qui existent entre ces deux tR?leaux pour certains types 

pa.rticuliere d' operations ( epeoialement lea ~outiens des prix). En outre, 

le tableau 2 indique 1 !'S credit~ provenant dn bud.get de la. Commiaaion affectas 

h la cooperation technique et financiere. 



TABLEAU No 3 

REPARTITION PAR PAYS DES CREDITS ENGAGES 

RECAPITULATION DU lER JUIN 1964 AU 31 DEC. 1967 

u.c. (000) 
I 2eme' !i'ED I ]E I 
I I I 

E.A. M.A. r . I -1 

I ~ 
I Prats s:p6oiaux1Pr3ts ordinair!'J 

I I I I 
I I I I 

Burundi I 14.126 I - I - I 

Cameroun ( 2) I 19.538 I 8.122 I 8.505 I 
I ' I I 

Centrafrique I 118.476 I - I - I 

.Congo (Brazzaville) I 14.184 I I 9.000 I -
I I I I 

_Congo (Kinshasa) I 38.853 ' - I - I 

C8te d 1 Ivoire I 38.839 I 9.656 I 1.015 I 
. I I I I 

Da.hOD!BY I 17.781 I - I - I 

Gabon I 17.573 
I I - I -
I I I 

Haute-Volta 17.356 I - I - I 

Madagascar 48.368 I I - I -
I I I 

Mali ' 16.084 I - I - I 

Mauritanie I 13.946 I I - [ -
I I I [ 

Niger I 20.461 I - I - I 

Rwanda 
[ 11.131 ' - I - I 
I I I I 

Senegal I 46.307 I - [ 
2~430 

I 

Somalis I 15.250 I -. I - I 
:I I 

1.,21'5 I I 
Tohad (2) I 29.161 I I - I 

Togo I 5.296 I - I - [ 

Credits non ventiles(l): 
I I I 

21.544 t - I - I 
I I I I 
I. I I I 

T 0 T A 1 I ·424.273 I 18.993 I 20.950 I 
I ' I ' 

Etudes generales, bourses, stages, oolloques, informations g9nerales 
Non oomprisel 1 avanoa Ala oaisse de stabilisation 

TOTAL 

14.126 

36.165 

18.476 

23.184 

38.853 

49.510 

17.781 

17.573 

17.356 

48.368 

16.084 

13-946 
20.461 

11.131 

48.137 

15.250 

30.376 

5.296 

21.544 

464.216 



!j z 
p 
~ 
r .. -. 

;3 
~ 
E-< 

~ 

Secteurs d'intervention 

Industrialisation 

Production ru:rale 

Transports et communications 

! 
I 
! 
I 
! 
! 

! 
! 

! 
! 
I 
! 
! 
! 
! 

Hydraulique, edilite et habitat! 
! 

Sant"ir ! 
! 

Enseignement et formation I 
! 

Divers ! 
! 
! 

T 0 T.A L 1 
1 

ETUDES, ENVOIS D1EXPERTS ET ASSIST.ABCE TECBIIQtm 

LIES' AUX INVESTISSEMENTS 1 ENGAGEES EN 1967 

I I 
Pro,;tets seeares t'A.T. (a) ! A.T. comJ2rise ! 

I I 
I !dans les Ero,;tets ! Procedure Procedure 
! ! I acceleree normaie 
! ! ii ! e• 

du 1er ,;tanv. au z1 dec. 126Z 

I I ! 
312 ! _, ! - ! 

I I ! 
798 ! 878 I 6.418 I 

! I I 
1.096 I - ! 1.051 I 

! ! I 
164 I - ! 709 I 

I I I 
202 ! 1.809 I 87 ! 

! I 1 
248 1 - ! 202 ! 

! ! I 
213 I - ! - 1 

I I I 
1 I I 

3.03.3 ! 2.687 1 8.46'7 ! 
I I I 

TABLEAU N° :4 

u:.c. :(000) 

! I 
H· 'lotal.·h 

~ If f! 1 juill •61t- au 
1 ! 31 die. '67 
Jl 

! I 
!! . 
!I 

312 !I 2.119 
II 

8.094 l!r 
!! 

~5.865 

2.147 I ! 10.806 
! l 

873 I! 2.153 
I! 

2.098 ! ! 3.420 
ll 

450 I! 1.544 
; ! I 

21,3 !I 2.331 
I l 
II 

14.187 I I 48.238 
rr 

(a) Y compris certaines operations d'aseistance technique engagees sous d'autree titres que la "cooperation technique 
liee aux investissements". 



TABLEAU N° 5 

2e FED : DONS 

SITUATION STATISTIQUE DE L1 'EXECUTION DES PROJEl'S DU 2e FED ET DE LA :BEI 

u .c. (000) 

t AU-31DEC. 1966 II . I! 
Ap 31 DEC 1967 

! ! f 1 I 
I ' . . f Marohes I I ' 

.. 1 Engagements 1 Davis _ 1 Pa.iements j i 
1 1 ;. Contre.ts r 1 1 

I 

I 
Engagements ! 

I 
I 

Marches 
Devis 

Contrats ! 

I 

Paiement a 

· Investiasements 
T -- · ·- f · - - · r -r. 
! 174.375 t 12.846 1 3.280 11 233.875 ! 35.709 I 15.353 

Assistance technique li~e aux 
investiseementa et oontr6le 

Aides a la production 
_: Souti~n d~s prix. 
- Amelioration struoturelle 

Aides a la divereifioation 

I 22.820 ! 9.880 ! 5.086 I I 
I t I ! ! 
f f I II 
t ~5 1 33.921 ! 23.007 11 
1 ~6.843 j 26.843 y 15.923!! 
1 22.502 1 · 7 .084r 7 .084n 
! 51.030 . I 24.499 ! 12.856 l! 
I · 1 I I I 

Coo~ration technique 1 l7 •266 1 10.641 t 8.263 !! 
- Experts, etudes gen4raln et t _ 5.642; 2.8031 · .1.258!1 

promotion oommerciale t . . . t ! . . . 1 1 
- Bourses 1 11.479 1 · T.217s 6.517j 1 
- Colloquea 1 456 1 · 3081 217tt 
- Stagee 1 164! U01 8811 
- . Informations gen6rales 1 225 i 143! 123 11 

30.668 I 
I 
! 

66.883 f 
25.478' 
41.405i 

17.107 

' I 
38.053 I 

22.117! 
15.936! 

64.245 I 32.432 
·. - .. - ! ! 

I 

~- t 15.764 ' 
12.ll2t 4.490! 

\ 12.872: 
551 I 
207. 
225; 

\ ! 
·1.0.3451 
' 551! 

207t 
111! 

Seooura d 'urgenoe l 1.849 f 1.110 · ! 327 II 1.849 1 
lt f ! I II ! 

.I 1.80J 

Avances aux oaisses de stabilisation r (6.076) 1 1 (916)(a) 11 (1.766) ! ! 

Praia financiers et adminiatratifs t 518 I 135 I 135 tf 786 I 786 ! 
..U. -- I 

10.275 

34.735 
18.535 
16.200 

19.742 

13.096 
2.076 

10.340 
393 
129 
158 

1.158 

O(a) 

430 

T 0 T A L D 0 N S f 317 .. 903 ! 98.698 t 52.954 II 
----- t 

424.273 ! 141.652 
_I 

I .i 94.789 

2e FEDa PRETS A CONDITIONS SPECIALES I ! I ! I I 
I t I !! ! 

Inveetissements 1 - f - 1 - 1! 8.199 1 1.215 
Aides ala diversification I 3.644 l - I - II 10.79,f ! 6.482 

I - ..+- .. 
TOTAL PRETS A CONDITIOHS SPECIALES t.. 3.644 I - f - I! 18.993 ! 7.697 
----------- -·----L. 
Execution des Pr~ts de la BEI I 20.950 f - I 1.757 II 20.950 ! -

,J... • ..§ t . II I . 
~Non comprises dans le total (a) ibntant pay' net,donc deduction faite des remboursements effectues. 

! 
I 
I 767 
I 

_.l... 300 

! 1.067 

7·.424 



TilLEAU N° 6 

OPERATIONS 1JU 2eme FlllD ET DE LA BE! TERMINEli!S AU 11 DEC. 1967 

Type d 1 aide 
I 
I 
I 
I 

I. AReistanoe technique et 
etudes preparatoires 
aux inveetissements 
(ou a d'autres aides) 

II. Investieeements, aides 

I 
! 

a la diversi~ioation et 
as~istanoe technique 
corioomitante et posterieure 

III. Aides a la production ! 
a. Soutiens de prix 

IV. 

b. Ameliorations struoturelles ; 

! Cooperation technique general~ 
1 a. Envoie .d 1ex:perts et etudes I 

· generales 
b. Promotion commeroiale : 
o. Programmes de formation 

des cadres ~t.· formation .. :. 
prof'e~onnelle · 

d. Formation de. oour'te duN~e I 
(oollMues)_ ttt .. stages : 

e ~ Progra_~"'M' d' inform"tion 1 

V. Seeoul'e 4 •u~nce · · 1 
'~.: .-.'. I 

~ .. . ':'" 

VI." .Frats admin!Qtratifs -et ... 
·' ~nanoiers 

r 
. I 

I 

13.557 

Lf -~-' 

_25.4?8 
41.405. 

10.332 

500 

14.652 

75& 

225 

1.849 

'786 

u.c. {000) 
I 
I !2!1! 1 termine 
I 

I 

' ! 
I 
I 
I 
I 
! 
I 
I 
I 
t 
I 
I 
I 
I 

2.081 

101 

18.'H6 
3.'736 

'7 52 

10.4J 3 

5~2 

158 

t----_...;----~---. ..,. __ ---------+----------------t-.------------1 
I 
f .. T 0 TAL 

; 
_2eme. ,FED 44 -~. ?.66 ~- )6.7?8 

t---...._...., _______ ~-------+-------·------+---------,...---1 
' Invest tssement e 'BRI I 

l 20.950 I 2.030 · .. 

'1-------------··----t-----·--. ------·-· ·--[- ---- ------····---
· TOTAL GFN''F:RAL 

.. I ! 
I · 464.216 ·-- - .. . I )8. 7'58 

----------,--....---------------.. -----..... -·--------------:. .. ---~. 



E'rUDES ET EYJ'ER'rnn~::s n•ASSISTANCE TECHNIQUE PR[!;PARA'ffllHE 

------~-----· -- ·-------
·! Rcsul:tat_ .P~~-t-~1... ·! ~~~~~@tif 
I I I I --

S~cteurs inte.rP.ss<'ls ;Nbre ; Cn,i1"J; (a) ;Nbre ; Cout (a) 
. . 'U!C. . . U.C. 

Inrlustrie 

Production rurale 

Transports et communica­
tions 

Hyd. raul i que, edi 1 ite et 
habitat 

Sante 

Enseicnemcnt ':!t formaticm 

Diverf\ 

! 

----,-------
3 30.650 68.850 

12 692.190 2 195.100 
I 

f; i 1.570.590 
. ! 

2 
. ! 

107.547 

..., 1)8.585 <.. 

R 208.783 1 1o.oo8 

;r'otal 
(-------

Co(lt (a) 
u.c. 

4 99 ·500 . 

1t~ 887.290 

6 1.570.590 

2 107.547 

2 138.585 . 

a 218.791 ~ 

! 
t I - -----·-·.···! ---- ·- -----·. ---------f ..... ,----·---------·--_-(··--·-,----------·----· 

TotA-l :n ' 2 • 1 a8. 34 5 4 273.958 t 31 3. 022 • 3o 3 

(a) Gnl'lt 116finitif <Jn fix8 drws 1"! r:ontrat. 



IOJIBU D11lXPIRTS ET BtJRBAUX D•ITUDIS FIBDCIS PARLE nD 

du ler janvier au 31 d6oembre 1967{1 ) 

I 
I bli tAsriou.l ture 1 Industria 1 I 
1 pu que 1 et 1 et t SanU ' 

Divers 
let serioes I Elevaee tTecbno1ogie I I 800 aU% 

' 

I 
I 
I Total 
I 
I ' 

~~ ... -1 I I 

I' • ' • t 
I Ex.p.~!JBu.r.l Ex,.1, Bur.1 hp., 'Bur.l Exp., :&ur.l Exp.l Bur.l Exp. t Bur .• . 

16 ' 48 t 6 i 78 : ' . • i 145 
I 

18 Allemasne I 1 I 11 I 1 .. I 2 -' I t t t 

:Belgique I 21 t - I 51 t 4 I 11 t 3_ : 2 t 1 I 
- I - 85 t a 

I I I I I t '. I t ' France I 30 t 3 I 97 t 15 I . 47 t 19 I 1 • - I 2 t - 117 t 37 

Italie I 11 I 2 I 57 t 3 I 55 I 14 I 2 t - I 
-· I - 125 ' 19 I t I t 1 • I t I t I 

!Aaembourg I 1 • - I - t 
.. I - • 1 I - I - I - I - 1 t 1 

l'lqa-:Bal8 I 1 t 2 1 30 I 2 I 33 t - I 2 ' I 
- t - 66 • 4 I I I I - I I . • . I 

Total CEE I 80 t 8 : 283 ~ 30 1 224 ' 48 I 8 t 1 I 4 t - 599 t 87 
I . I -• J 

:BurUndi I - I - 1 10 I 3 I - • - I - . I 
- I - 10 I 3 -I I I • I I I t I t I 

Cameroun I 3 • - I ·1 
' - I - I 1 I 4 

' - .I - t - a I 1 

Congo-:Brazu I 1 I - I I I I - I t I t - 1 t -- - - - - -I ~ I t I t . I t I t I t 
Congo-Kinshaea I )0 t - 1 - • - I - I - I - t - I - t - I 30 t -
CISte d'Ivoire I' 2 t 1 1 - I 1 I - ' - I - I - I - t - I 2 I 2 

I ' • I t I I I t I t 
Daho11e7 'I - t - ' • - I - t - .I - I - I - t - I 5 I -
Gabon I - I·'·, ' l - I 1 f - t I ' - I - I 1 ·- - - - ~ 

I ,. t I 0 I t I I I 
' t 

Madagascar I 3 .I 1 1 t ... t - t - I - t - I - t - I 4 t 1 

Mali .1. ' . - .. I - I 1 ' - 1 
- t - I - t - I 1 I -. 1 "':' 1 I I I t t t. I t t 

Hi.uritanie I - ' - - t - I - ' 
1 I - ' - I - ' - I - t 1 

I. ' I I I I R.C.A. - t - 1 ' - - .. 1 -· 1 - - I - 1 1 1 
I ·~ t 1 r • .,__ 1 t I ' I. I 

Rwanda I - t - 6 • 1 r - t -~I - • - I - .• - I 6 I 1 

Bl§n6ga1 . I .- ~. - 1 t I 1 t ----, 
1 • - I - t - I 3 I -" I - t -' I I t • • • ' ' To had I . -.. ' - - • . - I - ' 

___ _1,; I - t - I - t 1 I - t 
2 

39 : 25 : 5 i t ' . t ' Total EAMA I 2 I 2 • 5 I 5 ' - I - t 1 I 71 t 13 
. t ' t ' • 

Al~rie I -.I - I - t - I 1 t - I 3 t - I - t - I 4 t -
TOTAL GENERAL 

.. ---- t . 
' 35 i 227 

I 

53 i ' t t 
I 1~9 1 10 1308 t I 16 I 1 I 4 I 1 I 674 t 100 

(1)-La. rubrique ''Experts" porte sur lea experts individuals, ainai que sur oeux traVa.il­
lant pour dee bureaux d 1 ~tude: -et dont le nombre eat expreaaeiljent prevu dana lea 
oontrats. ,... ··, · . · 

---. ,- I 
-La :nibriqU8 11:Burea\UiH i& 'U int:i'oduite Separement pour 118 paS eVa}U8r arbitraire-

ment· 1e nombre d'exJ)erts ne figurant pas expreseement dana beauooup de oontrats. 
-Il est entendu que lee experts et lea bureaux d 1 etudea nkp)liquent pas neoeseaire­
ment leur aotivite pour touts l'annee en question. 



TA!LEAU N° 9 

ETA T S Soutien des .e;ix Toi;al 

uo (000) " " UC (000) 0 " Ca.inerou:a 1.702 • 21,7 6.137 78.3 I 7.639 II 100 
R.C.A. 2 .. 872 56~7 2.188 43,3 f 

54060 100 t r ' Da.home;r 1.105 28,1 2.820 11,9 I 3.925 100 

Madaga.soa.r 4.097 19,1, 17~269 ao, 9 I 21.)66 100 I I 
~li 1.594 t 38,- 2.596 ' .. 62,- .I 4.8)8 . 8 100 
Niger 2.145 44,3 2.693 :···- 55,7 _:_ . ~ 4.190 100 
S4nepl 14.876 I 44,5 18.5:)7 55t5 I 33.·413 100 

f I To bad 4.117 I 100 I 4.171 100 
Togo 863 <!'4,1 2.717 75,9 I 3 • .580 ' 100 

f 

I 
I 

TOTAL . t 33~431 • 37p8 54.957 62,2 88o)88 100 
t a 
r . t 



TABLBAlJ J'O 10 

AlDIS A LA PROWCTICJf 1 DP.AR'll'!'IOlf PAR PIOm:ml 

Dll9 CRBDITS PDWS DABS L1!lS PBOOBAMIIBS QUIBQUJIDAUX 

uc (000) 
I Soutien des I AMlioration I 
I 

.E!! I atruoturelle · ' Total 
I 1 I 

ARACHIDl!l I I I 
BaM gal I 14.876 I 18.537 I 33.413 
Niger I 1.862 I 1o934 I ).796 
Cameroun I 1.702 I 810 I 2.512 
Dahomey I 674 I 604 l 1.278 
Togo I 3~~ I 912 I 1.247 :· Mali I 21 . I 932 I 1.147 

I 19.664 f 23.729 I __n.393 ( .. 49 ~%J 
~. ' I l 
lhiii:gaaoar I 158 I 6.677 I 6.835 
Cameroun I - I ).666 I 3 .6.66 
Centrafi'lque I - I 1.209 I 1.2q9 
'l'ogo I -· I 709 l 709 
J>a.home;r I -. 1 5-' .L .5.5 

I 158 . I 12.310 .I . 12.474 ( .. 14J..~) 
COTON I ' I I 
Tohad I 4.lt7 I - I 4.17'7 
Centrafr1que I 2.8r I 979 I 3.851 .... 

t.hli I 1.3 9 I 1.318 I . 2.697 
Cameroun· I - I 1.661 I 1.661 
Togo I 418 I 1.021 I 1·499 
1>ahomer · I 294 I 618 I 912 
~daga.soal' I -:. I 696 l 696 
Niger I 2e3. J. I 759 I. 1-042 

.. I 9.41'): i I l·05Z ]_ 1_§_•535 ( .. 18.7~: 
]):~ '. I ' 

2.7~3 ' 
I I 

lh'daga.aoar I 
f 

I 9.624 r 12~397 
t.h1i I _, I )46 'I·, 346' 

I 2.773. ' I 9·910 ; I 12 •143 (' .. 14.4 ~ 
PALMIER. A, HUlL~ I 

' 
I I 

1~426 Dahomet I 
-ho.: ' I 1.426 I 

Togo t . I t - i I _: 50 
I ~0. I 1.426 : J 1 t41.§_ 

POIVRE. ·. I ~ ·, I I 
iii:dagasoa± . I 1.1~6 ' I 272 I 1.438 (-1, 6 ,.J 

I l, 
coco . 

I 1l7 1 117 I 
2~ Dahomev I I I I Togo I -L 75 

137 : 19? . 329 (=0. 4 ~: 

TOTAL I 33.431 I 54·957 I 88.388 ( .. 100~ l I I . ; 



CAMEROUN 
Co ton 
Oaf~ 
Ara.chide 

R.C.A. 
Cot on 
Cafe 

TABLEAU N ° 11 

mlqohes antj,uelle.li'! f.Jt.E~~~o,e ~- br ;j_e.nvier au 31 d&_2.!_mbre 12~7 
DeoolllP2S!iti?.n ~ ;w:odu:l:hs 4'iliL~rMits initialement engages 

u.c. (000) 

··---T 2ellle. tranche -~ ! :)el!W tranche 1 
1 ,., I \0., ~~n•u i ..,.,. .,s t ;1: .,cy...., ..-~-,. J 4~me tranche 

!'Sou'Eien 1 Am;{iio:rf ··~""' - U'lou:tian • A..l:ualior.' 1 Soutien' ~lior. 1 

I des 1 'Total fl.-..i de a ' • Total l des ~ t ' Total 
! FiX t st:ru.ot. t .... L....J!E.!.;. t struot.' I prix 'struot. 0 

I I ' t t ' I I 

f I ' J t V · i t 
! - ~ - ; •. ! ~ ' 318 ' 318, ·- ' )21 
f - J - ' ~ ! - 1 1.007 t 1.0071 - t 105 
~-··.:::' & ••• ' ~ 36.5 • 181 •. 546' 182 • 978 
I - t - ; - I 365 t 1.506 ' 1.8711 182 ' 1.404 . . 
I ' ~ ! I t I ' 

t 

I 321 
r 105 
• 1.160 
I 1.586 

I - ! - i - 1 - t - • - I 490 I '263 l 753 
l - ' - j - ! -~ • - ' - I ,_ I 145 t 145 
~~------~~------~-,-~~-~~--~---,r-~·--~,~~-+,~~~~.--~~~~~~+ 
t - 1 f - ! - 1 - e - 1 490 1 408 ' 898 

+-~----------~~~~--~-r-----~~·~i~w·-~---·~·1~--.. ~-~t------~,~--~~------~,~------~----~ 
DAHOMllrY I I ; f ! t ! ! t 

Arachide 1 - ~ - , ·" 1 10.5 , 110 1 215 - r - t 
Got on 1 - 1 - t - 1 152 , 276 r 42S 1 

- , - r 
Coootier 1 - 1 - t - 1 11 1 48 1 59 

1 
- 1 - ' 

Cafe 1 - , - • - 1 - , 11 t n : - , - t 

Palm. l huile 1 ........ _-_.._.~.-._-_.._.~.-....-_-4------Jr..-..:4~.:::1:.::2:...-:~:.-..:4r.:1:.::2+-.......;; .. ..___._...;;-;.__..:.•-.;;;-;_..+ 

MALI 
Cot on 
Araohide 
Riz 

NIGER 
'IriC'iiide 
C~tc)n 

SENEGAL 
Araohide 

! - t - f - ! 268 t 857 g 1.1251 - t - I 

' ' ' • • • I 

I 
I 
I 
I. 
t 

- ' 

I 
t 

• I I 
t I 

t 1 t t t ' • 
t - l 344 ' 506. ' 850 I - ' - D 

t - 1 - ' 4226 e 226 I - 1 - ' 

t - f - i 67 t 67 f - I - f 

' .. . -
t 

t 

' I 
I ' ' t ! 492 t 527 ' 1.0191 
' 137 • 233 • 370: 
! . 629 ' I . . . . 

1 t t 1 t t 1 , 
t 

• 
I - I - I - I 
• t • • 

931 1 9 .10) IJ..O.O )6 I ' . . . 
TCHAD I t I ! I I t 
COt"mi I - ' - ' - I 911 

1 
- ' 911 f t---_ ....... ____ .._, __ __.Q~..._, __ --.x.. __ ~ -~ .~ •.• _fi. m • • • • • t f 

TOOO 
"ir'aahide 
Cot on 
Cafe 
Coootier 
Palm. a httile 

I i ' I I f I 
I 61 • 312 I 3B l - I - I - I 
t 114 t 318 I 432 1 - t - I - I 
I - t 217 f 217 I - I - I - I 
I - f 33 I 33 l - ! - • - I 
I 10 t - ; 10 t ·- I - ' - I 
~~--~~~·------~,~~--~-r-- l 

... ij ' 

- t -

I 
I ' _, 1 185 i' 880 i!l.065 ! - • - • - 1 

~-----------~--.~~--~~~~~---+---~-+--"·--~~--~~~~--~--~--r----4 
18s t 88o 11.o65 r 3. 448 ,n. 021 tl6.475 r 672 !1.812 • 2.4$4 



AIDEBA LA PRODUCTIQM 

Soutien des prix 

I 
I ..... 
I 

Calllero'Wl I 842 
I 

R.C.A. I 2.653 

Dahollle1' 
I 707 I 

iadasaaoar I 2.351 

'lltli 
I 1.587 I 

Niger I 1.792 

S.n4gal I 
11_~4Q1 I 

To~d I ). 710 

Togo 
I 429 I 

.. I 
T o t a 1 I 25.478 

I 

TABLEAU wo 12 

Situation ~inanoibre 1 31.12.1967 
(000 u.o .) 

I 
I llq:e et en 
I .22.!!!:! 

I 154 I 
I 2.163 
I 383 
I 
I 1.366 
I -I 
I 191 
I 11.182 

' I 3.431 
I 109 
I 

I 
I 

18.979 



Produit a CO'l'Ol1 -
.!!!! 

R.C.Ao 

DAHOMEY 

lgA.LI 

NIGER 

TCHAD 
.. 

TOGO 

TAJLIA.tJ 1° 13 

ll®olttttcn Elsa prix 4ee · ~Ue 
. --· -

S'JI:G 1' A :t 1 I 4t:Bid I!! ri 

P.rix FOB Jar kilo de ooton 
fibre {<m »'rae CFA) 

f Prix de· 
I I . ! t I 

r i Tranche I 1~chl\ V, s!r.i!phe m 1 Tranche IV f Tranohe V 
. . . ' 

I I ! 1 f I l42p10 1 objeotif I 160,100 t 149,50 f 141',10 ! 133,- I 
1 vente prevu t 138,518 I u;,;o tll2.;o t 122t- t U8,Sl8 
1 vente reel t 136,.889 ! 132.359 l 126,88, t .... t . ... 
l I J 

: .US.235 
f I 

I objeotif' t 138,817 I 131,035 J 1)2, 750 I 131,130 
t vente pr6vu f 128,363 I 127,513 f 1~235 I 130,750 1 131,1)0 
t vente rdel 1 121,604 t 121,046 t . ...... f . .. ! ••• . . . 
i ob;)eotif' r t 8 t 41 t f . 

J 150. 34 t 14 , ... t 1 ~ !)0 ! 147,50 t 143. so ! vente prew r 143,50 1 141~2) 1 143,50 l 143,50 1 143,50 
j vente r4§el ! 150,128 P1 144078 P1 

.... 
! 

. .. 
t 

. .. 
! f I t t J 
t obojectif' · ! 145,- f 144,28 t 14lt 50 l 138,- t 1)7,-
1 vente prliw I 137,- I 125,- t 128,- f 1.31,- I 137,-
f Veflte reel f 143,403 t 121,675 ! ~ .. t . .. t ... . 
! objeotif 

f . ! 147, ;o8 ~ 141,882 i 143,385 ' t 153,304 i 141,-
1 
vent~ prevu 

1 
141,-

1 141-... f U6t 615 ! 141,- . f 141,-
t v&tlt0 reel t 136t 962 I 130, 102 l' i """ ! 

•• 6 

' 
... 

t t t ! t t 
·1 objeotif' t 1)0,50 ! 127,50 t 124.60 f 123,60 t 120,20 
t vente prevu ! 118,- I 118,- t 118,- 1 ua.- . I 118,-
! vente reel t 123,285 I 1151 12 P. t .... I . .. J . .. 

·' 
I. 

Produit. a COCO RAPE 

DAHOMEY 
I 

· 1 ob.jeotif 
! vente prhu 
1 vente r~el 
I 

Produit s HUILE DE PALME 

f 
TOGO 1 object if 

f 
I 87,-
1 6),-
1 63,-
1 

I 
! sa, ... 

I vente prevu 1 54, ... 
! vente riel t 60,241' 

P ~ Provisoires 

l ! 
t 82,- ' 
I 63,- j 

.1 e.uoune fa- 1 
1 brioation 1 

l I 
I 57,50 I 
1 54 •• - I 
I 51,;943 n 

hix F03 par kilo 

... 
t 
1 72,­
l 63,-
1 
t 

Prix CAll' par kilo 

I 
. 579- ! 56,-
54t- I 54,-... I . .. 

I 
I 66,-
1 63,-
! ..... 

I 
! 55,-
! ~54,-
! . .. 

.. ~! .. ~. 



j 

TABLEAU N° 13 

AIDE A LA PRODUCTION 

Evolution des prix des produite 

(suite 1) 

Produit s ARACHIDE Prix CAF par kilo 
( decortiquees) 

I I; I. '· I I I 
Etat I Prix de I Tranche I I ~anohe II I Tranche Ill! Tranche !VI 

I r· ! - . I I I 
I I I I . I I 

CAMEROUN I objeotif I 51,- I 49,- I 49,- I 48,- 1 
I vente prevu I 42, 50 I 42,50 I 44,- I 45,- I 
I vente reel I 48,775 I 48,154 I 48,- p I . . . I 

--. -~ --I I 

I I I I DAliOMEY objeotif 51,50 49,50 48,33 I 45,50 I 
I vente prevu I 47,- I 44,- I 44,- I 42,- I 
I vente reel I 50,193 I 45,13 I I I 
I I I 

. . . 
_l 

. .. 
I I 

I I I I I I 
MALI I objectif' I 43,95 I 43, 59 I 43,24 I 42,90 I 

I vente prevu I 42,70 [ 42,70 I 42,70 I 42,70 I 
I vente reel I 47,31 p I 47,04 P1 . . . I ... I 

I 

I I NIGER objeotif 50,05 I 46,50 I 48,415 I 45,- I 
I vente prew ! 48,43 I 44,- I 47,656 I 44,- I 
I I I I I I 
I 

vente reel 
I 47,937 

I 
45,59 

I 
... 

I 
. .. 

I 
1. I I I I I 

SENEGAL I object if I 52,50 I 49,75 I 49,- I 46,514 I 
I vente prevu I 49,50 148, 7 5 Flmloel 48,50 I 46,50 I 
I vente reel I 144,-autrest I I . 
I I I pays I· I I 
I vente reel I 49,55 148, 7 5 P.rana~t . ... I . .. I 
.I' I 144, 85autresl I I 
I ! I pays I ! I 

. I I I I I I -I I I I I I 
TOGO I object if I 51,50 I 49,50 I 46,50 I 46,- I 

I vente prevu I 46,11 I 45,- I 43,- I 43,- I 
I vente reel I 46,254 I 43,71' PI . . . I ... l 
I I I I I I 

Produit 1 CAFE Prix CAF par kilo 

MADAGASCAR 128,141 objeotif 159,175 143,61? 128,141 
yente pr4vu 138,584 1341 423 130,263 
vente reel 154,469 (1) (1) (1) 

Tranche V 

44,-
42,50 ... 
43,50 
42,-... 
42, 57 
42,70 . .. 
44,-
44,-... 
46,-
46,-

. .. 

45,-
43,-. .. 

128,141 

(1) 
~~~~----~--~----~~~--~-~----~~~----~~~~~------------------~ 1 Pour oes tranches, il n'y a plu~ de soutien des prix demandes. 



!1M 

MADAGASCAR 

MADACtASCAR 

TA.ltt.EAU ! 0 13 

AilJ1!l A· LA J'JtOliU'C'l'ION 

~_!!~!~._!~~-P-~~~-~~11~1 ts 

(suite 2} 

I 
I P.rik de 
t 
I 
I objeotif 
I ven-te prevu 
I vente reel 
I 

. I 
'I bbjeotif 
1 vente prew 

. I ~ertte reel 

I . It 
I Trahohe' :t'!'l'ranohe 
t 

; 
! 
I 
I 

61,565 
41',254 
50,362. 

21 
h7,095 
180,-
192,824 

-I 
I 
I 
I 
I 
I 

55,172 
41,210 ___ ! . . . 

206,247 
180,-

Prix CJ\F par kilo 

r I I 
!I:l Tranohe m I 1'ranohe IVI 

:I 
f 
r 

i I 
I 
I 

I 
I 

49,840 I 45,672 
41,290 I 41.330 . .. I ... 

I 

Prix CAF par kilo 

I 
195,450 I l.Bo,-
180.- I 180, ._ 

I (l) 

I 
I 
I 
I 
I 
I 

(1) Pour cea tranohea• il h'J a plua de aoutien des ~ix demand6s 

Tranche V 

41,~50 
41; 350 
(~)__j 

180,.:.. 
180, ... 

(1} 



AIDES A LA PRODUCTION 
Al\lflLIORATION rSTRUCTURELLE 

TABLEAU .U 

Situation finanoiere au 31 deoembre 1967 

u.o. { 000) 

I Fourniturea I Tra.vaux I Enoadrement I Divers 
~--:r-----r----r:--r-----r----~----r-----. 

1 Engage 1 Paye et 1 Engage 1 Paye et 1 Engage 1 Pa.ye et 1 Engage 1 Faye et 1 
. 

l--------+----~2~~ ...... -----~!!-~!:!4-----t!~-2~~!4----t~!!-2~~~! 
I I I I t I 1 I 

CAMEROUN I 4_ .114 I 2. 728 I 369 I 70 I I I 1>155 I 640 
I I I I I I I l 

R.C.A~ I 1o370 I 939 I I I I I 326 I 326 
I I I I I I I I 

DAHOMH I . 891 I 239 ! 500 I 33 I 266 I 93 I 238 I 
I I I ! I I I I 

156 

MADAGASCAR! 297 I 111 I 1.375 I 3 I 3.457 I 37 t 3. 730 I 
. I I I I I I I I 

22.6 

MALI I 1 6 l 1.128 I 164 I I 52'l I 248 I 153 I 
I. • 5 O I I ! I J I I I 

I 445 I 94 I 655. I 42 I 388 I 96 I 142 I 
I I I I I I I I NIGER 87 

SENEGAL . I 3 .591··: I 3.431 I 8.005_ I t 2.337 I 48 t 3.7_::;4 I 3.297 
I "' I I I I I I "' l 
I I I I I I I I 
t I I I I I I I 

TCHAD 

TOOO ·I 445' I 130 I 703 l 172 I 207 I I 246 I 
. I I I 1 f I I I 

~--_._ ___ l_~-~----1--------~-------1--------1------~--------1--------1--------
2 

Tota.i !12.713 I 8.800 !11.771 I 320 I 7.,178 I 522 1 9 .• ?9-4 I 4.734 



TABLEAU N° 15 

POUR LA DIVEHSIFICAl'ION DES ECONO!UES m.:s 

E.A.M.A. 

- I ! ! 
.. 

! CrE:dite ! Cr~d i t,s ! ---- ! TYPES ET SEC'f'l!."U RS D1 INTERVl-~HION 
1 

diversification 
1 

gen•ira.u:: Total 1 I - I 
! Dons !Prets a. 1 Dons !Prete a ! 
! ! cond ·S['A¢ ! cond.~E' 
1 I l I ' 1 • RrHorme des structures ! ! ! ! ! 
! I ! ! I 

Proc~uction agricole ! 4oo666 ! 10.126 ! 21. )05 ! - ! 72.097 
Co•nrneroial isa.tion 

! 
936 

l ! l ! 936 ! ! - 1 ... 
! - I 

- .. -----+-------+ . ----1----
2. Elargissemen t de 1~-@~n~e des 

! ! ! 1 ' ! ! I ! t 
productions ! ! ! r ! 

! I ! ! l 
a .. Pre-investisaement ! I ! ! ! ----------- ! I ! ! ! Agrioul ture ! 264 ! - ! 50 ! - ! 334 

Ind11atrie ! - ! - ! t~173 1 - ! 1 .. 17.} 
! ! ! ! ! 

b. Infrastructure 
I 1 t ! 1 

---~-------- ! ! ! 1 I 
• • , • ..J:tf. 

! 2.001 ! ! 1.134 ! ! .).1,35 Agriculture e t ·peche - -
Industria 

! 
4.526 

I I 297 
! I 4.823 ! ! - 1 1 - ! 

, ! ! ! ! ! 
Co Production ! ! l ! . ! -------- ! ! I ! ! Agriculture et '~levage ! 15.831 1 - ! 2.359 ! - I 18.190 

Induatrie ! - ! 669 ! 67 ! 2.186! 2.922 
! ! ! ! ! - - --! ! ! ! ! 

T 0 t a 1 1964 a 1967 ! 64.244 ! 1 o. 795 ! 26.38? ! 2.186! 103.610 
! ! ! ! ! 

r--------------------------------------y--------,--------,---~--~-,--------y-------------
Dont : 1967 seulement ! 13.21~ ! 7.151 ! 8.331 ! 2.186! ,30.8,38 

! ! ....._....,.__ .. _!_ __ ._ ! ! -·- ~- -



TABLEAU No 16 

REPARTITION DES BOURSIERS RESSORTISSPET; DES E.A.M.A, 1966/67 PAR PAYS D1 0RIGINE ET D'AFFF.CTATION 

. I I Pays ! I I 
d

1
affedat!on ! ...... 

1 

1 fEll 
1 
l . ""' . , . =I~ 

-,, 
It I 

I .... 
1 

! r 
f ~ 1 5 I ! ~ 

! 

I ! .....,j ! 

! r- --r 
!! 

Pays 
d1origine 

BJRtJNDJ 

CAMEffiUN 

CENTRAFR I QUE 

CONGO l Brazza) 

CONGO (Kinshasa) 

COTE D1 1VOIRE 

UAHO'lEY 

UA80N 

IV\U T£- VOLTA 

MADAGASCAR 

~All 

MAURITANIE 

NIGER 

RWANDA 

SENEGAL 

SGf:ALIE 

TC!-140 

TOGO 

! ~ ·, tS I r co ...... 

' ~~ i <i I 
. I l 

! 34 
! 
I 16 
l 
! 
I 
l 

2 r 
! 

3 ! 
n57, 1 
I ! 
! 10 1 

! . 

l 

9 I 
I 

I 
2 l 

2 I 
t 

4 i 
2 ! 

! 

I 24 ! 
I I 

i' 8 i 
l 
l 

1 12 r 
l 

4 r ! 

42 f 
19 I 

! 
6 I 

I 
10 ! 

59 ! 
! 

12 ! 

10 ! 
! 

5 ! 

6 I 
! 

16 ! 
l 

1 l 

2 I 
I 

7 ; 
36 ! 

8 r 
I 

16 ; 
! 

4! 

I 
~ ! .::; ...... , ....., I I § ! 

! . ~ I 
! • 3 ! ~. ""' ...... l '= 

3 ! 

58 ! 
. ! 

12 ! 

9 : 
15 ! 

I 

15 j 
24 l 

2 l 

21 ! 
! 

37 I 
I 

14 . 
l 

12 ! 
3 l 

! 

! n, 

13! 

n' 
! 

3 ! 

' 5 i 
31 ! 

2 ! 

6 ! 
I 

4 I 
8 ! 

! 
10 ! 

7 ! 
! 

4 ! 
1 1 . 
! 

19 ! 
I 

6 i 
/ 113 : 

! 
40! 

4 ! 
! 

6 ! 

l 
I 
! 
I 

. I 

~~~~ §I ! §' 
: -~1 

..!!! > -' 
l ~ ! E:; ! ~, ! ~ I 1 ~ ' I 

I -~ ! ~~ ; ~~ ; ~ ! ! i2 ! ~g 1 1:::! ! § I ~ 
~ !! @ ! 8 1 8 ! ~I ! ~ 

.....J :;:;I • < . 
! ~ 1 ~ ! ~ ! 

u ! 
l! o~- -T 

4 i! 5 l 1 
2 ! ! ! 93 

If 
1 ; I 

I • 
8 

2 

5 I 

! 
l 
I 

1 i 
! 
! 

62 I 

I 
! 

1 ! 
! 

1 I 
! 
! 

5 l! 
! ! 

3 ! I 
!! 
! l 

2 
l 

5 I 

! 78 ! 
! ! 

4 ! l 5 l 
l! 
! ! ! I I 

3 ! ! ! 13 ! ! 
II I ! I 

l i i i ! i 
! I I 4 ! ! 
I l ! ! I 
!! ! ! ! 

2 ! ! ! 10 l ! 
! I I f ! 

l' ' 8 r 3 ' 
! 1 r ! r 

1 ! 

15 1 
! 
I 

u' I 
2 ! 

7 I 
! 

~ I 
! ! i ! ! ! 

I 

! 

l .. 
i 

23 I 

l 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
I -' 

17 I 

7 ! ! ! I ! ! ! ! 
II f I I I I f 2.. 20 . . . . 
! ! ! I ! ! ! I 

9 

I 

I I 
; 26 I 
. ! 

I 
; 24 I 
. l 

~~!I 
~ !! 
~ !! 

! I 
r. 
!! 
!! 
! ! 
!! 
II 
!I 
! ! 
! f 
! f 
u 
Jf 

5 !! 
II 
! ! 
!! 
!! 
II 
! l 

5 !! 
! ! 

' r II 

l ; ; 

!! 
!! 
f! 

I 

;:;;jl' a? . 
~ ! 

;!I 
;;! 

1 

7 

7 
1 

4 
2 

5 

6 

7 

r----
i 103 
I 206 
I i 34 

42 

333 

! 119 

86 

21 

87 

66 

48 
48 
50 

I 114 
! 

35 

r 128 , 
; 54 

t 1 , r , 1 1 1 3 . . 10 . 10 . . 
! ! ! ! ! ! ! I 

I I t 
! , I 3 ; ; 9 ; Bq 

·--- I --r--:---""!- f t ""T I I 
; 289 1 259 1 ?76 1 253 I 1 37 . ' 5 : 181 . : 71 . 130 . 23 : 17 ' 

---r---:- . . . . --:--~ 

9 . 26 ! 24 ! 14 ! ! 49 ! 1 663 Total 
(affectation) · ' . . · ! ! I I f ! I ! ! ! ! !! ! • 

! ! ! ! 
f 1.114 f! 500 !! I 

I ---- I I --- ! ! ! 



.... 

hi'tmd.i 

~rourl. .. 

Ceritrad.lque 
CortSo-lf•••aY11le 
Conso-Kiil._ 
C611e d•ti'oire 
Dahomey 

Cfabon 

~ute-Volta 

Madagat:ld~r 
Iilli 

Jaurituie 

liger i 

Rwanda. 
~nl!ga.1 

Somalia .. 

iltAB'rx+x~ DIS B6ulama IIIIBIOifi~AB'l'~.-.~DES_EA*rA- 1~6/67 

l-AB ~Ats D~oBIOID ft OOIJU.iDI FORIU.'l'Itm 
' ·~- ' . . .' ~,..._. ' . , 

' I 
~..'91&£ 

I ; ·. I ' I Prdtgeione I 
I t Afh~r"*Mu I -~ !1 ·.p ;AiL I tillia:Ln .. r . ~ . I I ' 't ··-'. . . .. I 
I 14 I 24' .. I ··61 1 ;4 I 103 .. -
I .. I f. I j2 1 

~06 .. - 68 66 40 I I I I I 
I 8 t 8 I 16 I 2 i 34 
I i I 

19 
I I I 

I 4 t 14, I r 5 1 42 
I 94 I iJ2 I 154 I 13 i 333 
t I ;'39 I 

~ 28 t I 
1~9 I )2 I I 1 18 I 

I 18, I 12 I 10 I 46- j 86 
I I I I I 
f - I 9 I 11·. I l I 21 
r 31 I 14 I 13 I 29 I e1 
I I I I I 56 I 37 1 5 I 14 t 10 I 
I I .. I ' i 25. 7 10 I '--· :6 as 
I I I 

! • 

I I 
I 10 I 5 t 33 I - I ~8 ~ :~ 

~ ' '. 
.. ~· .. 

I 5 I 22 I 23 I - I 50 ,. 

I ' I I I - I ; 
26 33 52 .. 3 114 .. ; ' I I I I 

.I 10 I 15 1 8 ,·. . I 2 I 35 .. 
I I I : I . I 

48 19 .· S6. .. 4 128 -~-. I I 'l I I ·- i 
r a I I 7 ' I I ~ ', 1 -Tohad 37 54 

. ~~-. ' '' I I ' 21 I 
~1 I ·;: 89 22 25 -

Togo~. I 1 - I I ,I 
~. :..: .. .. ] I - . . r ... 

' ' .1-1 .. 
,, ·- I .. t t. .. _ ·t 

t aJ· .. , 

461 
..... , .. .. 

1.66} T 0 I. I _426 - ·I 5"77 I . 199 . r 
d ·;· .I. i . I 

i -- f I d ; ' ' ·-
; I I I I .. 

I 
.. 

Pouroent! lsee 
..... 

1 f . 1 - .. 
1 

-· 
.I --· -· .. ... 

l 1~0 1966/1~~ ... I .. 
21,8 

. 1 
25,7 I 34,7 1 1l,8 f I I ! I 

.. 
1 1965/19 I 24,8 

I ~2,9 I 41,5 I 
. lO,!J l 100 

1964/19' ! 2S, 9 ! _16,8 t 42,7 I .. 14,~ I 160 
.. .. - .l .. 



E,A ,M.A. TAJ3LEAU NO 18 

RES"UU;TA:TS Ol3TnlUS PAR SECTEURS DE PORMATTON - Annee "nade;mique 1966/67 

P = professionnel M"' Mo:v&n s "' Superieur 
! -----,---- ! -- ! ! 

i ! Eoonomie ! Agricu1 ture ; Techniaue ; Professions Nminines; ~ 
I ! . . . 

1 I I I t 

Nombre total de j 461 ! 426 i 571 j 199 i 1.663 
bourses 1 ! ! 1 ! 

I I I t ( I I I I I 

· Succes 
1 

Echecs ; Succes 1 Echecs 
1 

Succes 1 Echecs ; Succes , Echecs 
1 

Succes 1 Echecs 
! . . . . 

I ! p M s I p M s I p M s I p M s ! p M s I p M s ! I -- ! I 

1 I f I ! I f I J I 

. ! I ! I I I ! I ! I 

t50 101 208121 17 64 I 8192134 1 -34 58 tllO 152198'14 34 69! I ! I 

f t 1 I I I t I I I 

! I ! I - i I ; I f ,--
Total succes et I I ' ' I I ' I ' I 

ecbeCS par S9Cteur f 3 59 I 102 f 334 't 92 i 460 I 117 i 167 I 32 i 1.320 I 34 3 
de formation 1 • 1 • 1 1 ! 1 ! 1 

I I ! ' ! ' ! I ! I 

Pourcenta.ge 1 77,9% ' 22,1% I 78,4 'fo 1 21,6% I 79,7% 1 20,3 %! 83,9% 1 16,1% ! 79,4% I 20,6% 
I I I I ' I I I I t - -~ --~ 

RESULTATS OBTENUS PAR NIVEAUX DE FORW~TION - Annee acadernique 1966/67 

------·----~~ ---------- . 
1 Professionnel Mo,.-en I Superieur 
I 

35 

! 
Succ~s I Echecs ~-- Succes I Ecbecs ---t I I 

445 ' 
85 

! 
540 I 191 

---------,-! Succes 
Total par ni veau de ; -;_~ 
formation 

Eohecs ----

84 % 
t 

16 % I 73,8% 
t 

26,2 at, . . Pourcentage 82,8% 17,2 % 



UTILISDS AU COURS DE L'Aimm: 1906 et :III L1Aimilll96? 

I t f ! 
: D.A.III.A. I Ecnmoat.e t !g.ri oul ture f .!!,ohnis,ue I 'l'OlJ.'AL 

' I ' I 

~~ 
t I I ], I 1 - -f I . J .t I 

CamerO\ID t ~l, I e f 16 ! 51 
Centraf'rique I fit t I 24 I 51 t 1 - t " Conso-Bramea.tlle f 31 r 12 I 20 I 65 
Oongo-Kinshaea f 5 ' 2 t I 7 f I t - f 
C8ta d'Ivoire f )2 I ~., I 49 ' 98 
llahomey I 1 t 

' 
t I 6 ., 1 l - t 

Ga. bon f l f 
,_ 

t 2 1 5 
llau.:te Volta. I 22 t 2 I 

' 
t 33 l I t I 

~gas oar t .,, ... I .1~4 I 19 1 212 
t 1 I i J •u. 80 .. 80 
i -. I I ! I 

~w1tanie I . ., . i '3 l 3 .. ' 13 

.• ipr 
. I 

11 • 6 I ' 17 I B 1 - I 
·handa I 101 I :) I 15 I 119 
!k!n6sa1 I 1 t "2 t I ) 

i t I - r 
IJ'ohad t 33. t ' I l I 39 
.Togo t 2 l 

.1 
r 1 r 4 t ,,_r r I 

1 1 , ! uio· t 
I )90 

' 
. 260 I . r 810 

Puu.l-o~irt;ag• • 48,1 t$ J 32,1 f. r 
19,8 " 

l roo % I t ' f 
I t I I 

t f 
Proteasionn!l t 1!!9z!! r Sul!!ri'eur 

375 I 403 I 32 1 I 

Pouroentage 46,4 ~ t 
. 49,7 " 

t 3,9% I I f 
t 1 



T~BLF.I\U NO 20 

TAUX D1 ASSTDUITF, DES BOURSIF.RS 

,. P~ R r.ORRlllRPONDANCE11 

PAR flli]CTF.URS FT NIVEAUX DE FORMATION 
-----~------·------

1966 et 1967 
.-..--~__.r _____ ..___ _______ ~- --------':"', "!", ...,..----------------=---

s E c ~.JL.!LB .. ~ I I NIVEAUY TOTAL 
I I 

f I I 

! Eoonomi e t Agrio.U,'tl.tnt • Teohn i 011 e 1 ' Pro feaR. ' 1 Sunerieur! ----
__ . --·-·--'--· I I I f ! -~--:--------, ------,-.--- ----,-----, . 

'l'res bon A. 9 rtf, I 30 'f. I 14, 8 1-
t"'-----:--- ------,----~-,------·-'-' ---·------ -----------'------1 

I I I I 

Bon ?8!~% I 28,~% I )4,?% II 21,~, I ~0,6% 9 20 % ?6,? 11/,. 

! I I --,---------,---------,---
I I I 

Moyen 1 15,1'5%' 13,6 ~' 21 %II 16,2% I 14,8% I 30 % f 1 5. " % 
t----·--.._:. _____ --,-------,-

I I I 
II ~,--------~ 

Faible ?3;4 % I 8,1% I ~9,6% II ~2,9% I 16,4% I 23,3 ~ 19,9 % 
• t' .. 

t------"-·-----.,.------'--·~, ------- -,-,----.. -·- -----~---·-----:--------=-------·-
Nul 23,7~· 19,?%• 32.1% 11 24,1% 1 23,8% 1 ?6,1'?/ ?'\,7 rd.. 

! ---,---·--·- -----, ------,-------,,:-:,----...,_..-----.----.;-------f I I 

Total I 100 % 100 % 100 % 1 ' 100 % 100 % 100% 100 % 
I '' 



CCftiiCLms 'l'ICBIIGJII I! DELBODI8JIP~ Jl¢tt 

LA ~IBA.'ll<ll ;:Dis PROJETS li'DABCii PAll U ,. 

(Si1Uilt1on oa ll 44o. 1967) 

~~-· I t I I j • : I I 

~ 
r I 1 t d'orLd.n. 1 I I 

m 
I 

~ 
I I 

. 131:!' ~· I J I I I I 
4 1 affeotaU_on Ga) = . I 

... 
I I I :; f • .. :i ;t . . : I • I I 

Burundi I i I 1 I 1 I I I 
I t ! 1 t I 

Came~ I ~ I 1 "I 6 I I I 
Centi'at:tlque • i I I I 1 I 6 I 

Conge (B~~navtlle) 
t I I I I 1 
l 1 I ! l 4 1 1 I I 

Conso qciHahaaa) i i I 2 I I I J 
I I I I r I 

C8te d1 i~oire t $ i 2 I I t t 
Da.home;y I 1 f 

1 I f I I 
J I t I I I 

Gabon I i I I 2 I 1 I 
Baute-Vcita .· I t 

l 1 I 4 I I 
I I I I I I 

Madasaaoi.r (b) I • 4 r 5 I r I 
Xali f l 

I 
1 I I 1 I I 

I I I t I I 
Jlauri_t.anie .. ~ I I 1 I 1 I I 
Niger . I 5 I I I 1 1 I 

' 
. a 1 I I I 

Rwanda . -~ 1 I i I I I 1 I 
Senegal ~ ~ .· j _J I I 1 I 1 I 

• 
. . . r· I I t I 

Soma lie ~ i. • . I 1 I 1 I .I 

l ~ .I 
.. .. . i . I ' I Tolwl ' 2 I 

i . I I I ·. .. I 
'l'oco '" ; -~- J t 1 t 1 I , . . ,., t 

-~·: .. J 
.. 

.l-~ I i ·- 1." L .J 

TOTAL )b 
I 

11 
I I -.. I I 

.·· . I I 23 I 12 I 8 • · .. j : ;. - ·I ' . I 
··-· 

1 

~ 
I 
I 1. 0 fA L 

:~. . ; ~ 

I 
I ·- . 
I 

I 3 
I 
I 9 
I 8 
I 
I 6 
I 3 
1 
f 7 
I 2 
I 
I 3 

1 I 6 
I 
I 9 
I 5 
I 
I 3 
I 6 
I 

1 I 4 
1 I 8 

I 
I 3 

; .. 
. I 5 

I 
. I 3 

: 
~;- . : ~· 

t 
3 t 93 _, . ·• 

(a) Le ):leraomiel eapi~ ,.r , a.~ bur. .. us d' Mudea a 6U oon•idr4 oollllle iyaM 1a 
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